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Le Maire atteste la télétransmission au contrôle de légalité de l’ensemble des délibérations, à l’exception 
du point n° 2024-06-02, le 20 décembre 2024. 
Document publié sur le site internet de la Ville de Fontenay-le-Comte pour une durée minimale de 2 

mois à compter du 20 décembre 2024. 

Le point n° 2024-06-02 fera l’objet d’une publication séparée. 

Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de la justice administrative, les présentes délibérations peuvent faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes – 6 allée de l'Ile Gloriette – BP 24111 – 44041 NANTES CEDEX 01 – dans un 
délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification. La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application 
Télérecours citoyens (https://www.telerecours.fr) 
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Ordre du jour : 
 
2024-06-PS Solidarité nationale avec Mayotte 
2024-06-01 Décisions prises par le Maire par délégation du Conseil municipal 
2024-06-02 Exercice 2025 - Rapport et débat d’orientations budgétaires 
2024-06-03 Exercice 2025 - Création budget annexe Cuisine centrale  
2024-06-04 Exercice 2025 - Ouverture de crédit investissement 
2024-06-05 Bilan financier service mutualisé 2024 
2024-06-06 Exercice 2024 - Ajustement de la provision pour dépréciation des actifs 

circulants (Créances douteuses)  
2024-06-07 Exercice 2024 - Admission en non-valeur 
2024-06-08 Exercice 2024 - Décision modificative n°1 
2024-06-09 Exercice 2024 - Attribution de subventions sur projets aux associations 
2024-06-10 Exercice 2024 - Attribution de subvention exceptionnelle à l’association l’Outil 

en main 
2024-06-11 Exercice 2024 - Attribution de subvention exceptionnelle à l’association tir à 

l’arc Fontenaisien 
2024-06-12 Ecole privée sous contrat d’association OGEC Sainte-Trinité - Contribution 

relative aux dépenses de fonctionnement - Convention 
2024-06-13 SAEML ORYON - Rapport annuel d’activités 2023 
2024-06-14 Personnel communal - Modification du protocole ARTT 
2024-06-15 Personnel communal - Recrutement d’agent contractuel sur un emploi 

permanent - Poste de chargé de la démocratie participative F/H 
2024-06-16 Personnel communal - Modification du tableau des effectifs 
2024-06-17 Personnel communal - Mise en place de l’indemnité spéciale de fonction et 

d’engagement des policiers municipaux 
2024-06-18 Convention préalable à la rétrocession de voies et d’espaces communs de 

l’opération « Le jardin de la Colinerie » porté par NEXITY IR PROGRAMMES 
ATLANTIQUE 

2024-06-19 Patrimoine communal - Rétrocession d’un immeuble situé 3 rue de l’école, 
lieudit Charzais par l’ADAPEI-ARIA 

2024-06-20 Patrimoine communal - Cession d’un immeuble situé 3 rue de l’école, lieudit 
Charzais au profit de Monsieur Frédéric MALE 

2024-06-21 Patrimoine communal - Cessions d’anciens sanitaires publics au profit de la SA 
ORANGE 

2024-06-22 Patrimoine communal - Cession de la mitoyenneté du mur d’enceinte de 
l’ancien cinéma Palace au profit de l’indivision GUILLER 

2024-06-23 Patrimoine communal - Acquisitions dans le cadre de l’aménagement de la 
rue de la Colinerie - Délibération rectificative 

2024-06-24 Installation d’un maraicher bio sur la ferme de Boisse - Convention de 
partenariat entre la Ville de Fontenay-le-Comte et l’association Coopérative 
d’Installation en Agriculture paysanne de Vendée (CIAP 85 )  

2024-06-25 Mise en œuvre d’obligations réelles environnementales sur le territoire 
communal - Convention de coopération entre la Ville de Fontenay-le-Comte et 
le Conservatoire d’espaces naturels Pays de la Loire 

2024-06-26 Aménagement des rues de la République et de Blossac - Lot n°1 : VRD, 
revêtement en pierre naturelle - Avenant n°1 
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2024-06-27 Travaux de rénovation et de restructuration du Groupe Scolaire Bouron-
Massé - Avenants aux lots n° 9, 10, 12 et 13 

2024-06-28 SyDEV - Convention 2024.EXT.0209 relative aux modalités techniques et 
financières de réalisation d’une extension de réseau électrique des ilots 12 à 
15 - Moulins Liot 

2024-06-29 Vendée Eau - Convention n°11.043.2024 relative aux modalités techniques et 
financières de la desserte en eau potable des ilots 12 à 15 - Moulins Liot 

2024-06-30 Contrat de ville « Engagements quartiers 2030 » - Avenant n° 1 
2024-06-31 Contrat de ville « Engagements quartiers 2030 » - Abattement de la Taxe 

foncière sur les propriétés bâties des logements locatifs sociaux 
2024-06-32 Etablissement d’accueil du jeune enfant - Petite crèche La Farandole - 

Convention d’objectifs et de financement de la prestation de service unique 
pour l’année 2024 avec la CAF de Vendée 

2024-06-33 Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) « Accueil adolescents » - Avenant 
convention d’objectifs et de financement pour l’année 2024 avec la CAF de 
Vendée 

2024-06-34 Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) périscolaire - Convention 
d’objectifs et de financement de la prestation de service avec la caisse 
d’allocations familiales (CAF) de Vendée 

 



Objet:
2024-06-PS Solidarité nationale avec 
Mayotte

a.gibouleau
Rectangle 
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Annexe à la délibération n° 2024-06-04 
 
 

Budget principal 2025 – Ouverture de crédits d’investissement 
Détail par nature 

 

Chapitre voté et Nature Libellé 
Ouverture 
Montant en € 

(C)20 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

2031 FRAIS D'ETUDES 0,00 
2051 CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES 0,00 
(C)204 - SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 
20422 BATIMENTS ET INSTALLATIONS 10 000,00 
(C)21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
2111 TERRAINS NUS 50 000,00 
2188 AUTRES 50 000,00 
(C)23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 
2313 CONSTRUCTIONS 300 000,00 
(C)27 - AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 
2745 AVANCES REMBOURSABLES 20 000,00 
(O)10022   PRU MOULINS LIOTS - EN AP/CP 
2315 INSTALLATIONS, MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUES 100 000,00 
(O)1003    COEUR DE VILLE 
2313 CONSTRUCTIONS 100 000,00 
(O)1005 - VOIRIE RESEAUX ET EFFACEMENT DE RESEAU 
2315 INSTALLATIONS, MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUES 200 000,00 
(O)1007    ENVIRONNEMENT ESPV 
2121 PLANTATIONS D'ARBRES ET D'ARBUSTES 50 000,00 
(O)1008 - PATRIMOINE ET GESTION IMMOBILIERE  
21311 BAT ADMINISTRATIFS 10 000,00 
2138 AUTRES CONSTRUCTIONS 10 000,00 
2313 CONSTRUCTIONS 30 000,00 
(O)1009 - QUARTIER LUSSAUD 
2111 TERRAINS NUS 100 000,00 
(O)1010 - EGLISE NOTRE DAME 
2313 CONSTRUCTIONS 100 000,00 
(O)1011    RUES DE LA REPUBLIQUE - BLOSSAC-DR AUDÉ 
2315 INSTALLATIONS, MATERIEL ET OUTILLAGE TECHNIQUES 200 000,00 
(O)1012 - REHAB MUSEE - MEMORIAL 
2313 CONSTRUCTIONS 50 000,00 
(O)1020 - SPORT - GESTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 
2313 CONSTRUCTIONS 100 000,00 
(O)10200 - SCHEMA DIRECTEUR CYCLABLE SUR AP 
2312 AGENCEMENTS ET AMENAGEMENTS DE TERRAINS 10 000,00 
  TOTAL 1 490 000,00 

 



















Direction Générale des Finances Publiques Exercice 2024

SGC FONTENAY LE COMTE
PLACE MARCEL HENRI

FONTENAY LE COMTE

85200 FONTENAY LE COMTE

DEMANDE D'ADMISSION EN NON VALEUR DE CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES

15400 - FONTENAY-LE-COMTE

7086100132

Il demande en conséquence l'admission en non-valeurs de ces titres figurants sur la liste ci jointe.

 A FONTENAY LE COMTE, le 14 août 2024

Eric VIGUIER

COMPTABLE PUBLIC

DÉCISION DE L'ORDONNATEUR

Compte Montants présentés Montants admis 

6541 322,32 €

6542 0,00 €

Total 322,32 €

A                                                  , le                                                  

( Date, cachet et signature de l'ordonnateur )

TRAITEMENT COMPTABLE DE LA DÉCISION

Collectivité :

N° de la liste : 

Le comptable soussigné expose qu'il n'a pas pu recouvrer les titres, cotes ou produits portés sur l'état ci-
après, en raisons des motifs énoncés.

Vu l'état et les avis d 'autres part :

Il est accordé décharge au comptable des sommes détaillées au présent état, lesquelles s'élèvent à :

Le comptable soussigné certifie avoir émargé aux articles respectifs les sommes indiquées sur le présent 
état, lesquelles n'avaient pas été soldées avant la réception de la décision ci-dessus.
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Réf : NB 

Service Vie Associative         

AVENANT N°1 

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 

DEL_2023_07_09 

 
Vu la convention d’objectifs et de moyens DEL_2023_07_09 du 19 décembre 2023 
 
Considérant la nécessité d’accompagner et de soutenir l’association pour l’acquisition d’une serre 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉES 
 
La Ville de Fontenay-le-Comte, représentée par son Maire, Monsieur Ludovic HOCBON, agissant en 

vertu d’une délibération du Conseil municipal du 17 décembre 2024, et ci-après désignée « la Ville », 

          D’UNE PART ; 
 
Et 
 
L’Association « L’Outil en main », représentée par sa Présidente Madame Yveline GRELLAUD, et ci-
après désignée « l’Association », 
 

          D’AUTRE PART ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

L'Outil en main a pour objectif d'initier les jeunes à partir de 9 ans aux métiers du patrimoine ou aux 

métiers manuels en leur proposant des ateliers animés par des professionnels. Ces ateliers favorisent 

un échange entre les jeunes et les gens de métier dans le but de transmettre leur savoir-faire aux 

jeunes générations.  

Dans le cadre de ses activités l’association organise un atelier jardinage. Dans le but de garantir la 

pérennité de cet atelier en cas de mauvais temps l’association souhaite acquérir une serre. 

Afin de soutenir l’association l’Outil en main et de permettre l’organisation de ces ateliers de 

jardinage tout au long de l’année, la Ville souhaite apporter son soutien à l’achat d’une serre. 

Article 1 – OBJET : 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7 de la convention susmentionnée, d’ajouter 

aux aides indirectes une aide directe par l’attribution d’une subvention exceptionnelle. 

« Article 7 : AIDES DIRECTES ET INDIRECTES 

Pour l’année 2023 : 

- le montant de  l’aide directe octroyée à l’association s’élève à 1 500 €. 

- le montant des aides indirectes (avantage en nature) s’élève à 41 167 €. 

Celles-ci devront figurer au Budget prévisionnel et au compte de résultat annuel de l’association ». 
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Les activités proposées par l’association L’Outil en main répond à une volonté d’accompagnement 
des jeunes dans leurs premières expériences, futur parcours professionnel ou de susciter de 
nouvelles vocations vers les métiers manuels.  
 
Le projet conçu et initié par l’association participe à la politique d’accompagnement des jeunes mise 
en place par la Ville de Fontenay-le-Comte, dont l’objectif est de favoriser une offre d’activités 
diversifiée, accessible à tous et de proximité. 
 
Au regard de la nécessité d’accompagner et de soutenir l’association dans la réalisation de son 
activité de jardinage, la Ville octroie à l’association une subvention exceptionnelle de 1 500 € . 
 
ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RECIPROQUES 
 
ARTICLE 2.1. ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
 
L’association s’engage : 

- à utiliser cette subvention que dans le cadre de l’acquisition d’une serre pour organiser son 
atelier de jardinage, 

- à fournir les factures relatives à cette acquisition. 
 
ARTICLE 2.2. ENGAGEMENTS DE LA VILLE 
 

La Ville contribue financièrement à l’action visée à l’article 1 du présent avenant par le versement 
d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 500 €. 
 
La contribution sera versée dans un délai de 1 mois après passage au conseil municipal du 17 
décembre 2024, sous réserve d’obtention d’autorisation de travaux . 
 

La contribution financière sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables 

en vigueur. 

Le versement sera effectué au compte ouvert au nom de :  

L’ASSOCIATION L’OUTIL EN MAIN de Fontenay-le-Comte et selon le Relevé d’Identité Bancaire 

fourni par l’association lors de sa demande de subvention. 

ARTICLE 3 : AUTRES DISPOSITIONS 
L’ensemble des dispositions de la convention non contraires à l’avenant demeure inchangé. »  
 

 

       Fait à Fontenay-le-Comte,  

       le  

        

 

 

Pour la Ville, 

Le Maire, 

 

 

 

 

Ludovic HOCBON 

Pour l’Association, 

La Présidente, 

 

 

 

 

Yveline GRELLAUD 
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FP / CP 
Pôle sport 

AVENANT N°5 
CONVENTION CADRE D2020-022 

 

VU la convention cadre D2020-022 et ses avenants 
VU la délibération du 13 décembre 2023 relative aux subventions versées aux associations dans le cadre du 
budget primitif 2024, 
CONSIDERANT la nécessité d’accompagner l’association du Tir à l’arc fontenaisien pour l’acquisition d’un 
chronotir de matériel nécessaire lors des compétitions 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

LA VILLE DE FONTENAY-LE-COMTE représentée par son Maire, Monsieur Ludovic HOCBON, agissant en vertu 
de la délibération n°2024-06-XX du 17 décembre 2024, ci-après dénommée « la Ville », 

D’UNE PART ; 

ET 

L’ASSOCIATION TIR A L’ARC FONTENAISIEN 
Régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est fixé 7 rue du pré-château à Velluire 
Représentée par Monsieur Jean-Michel CONSTANTIN, agissant en qualité de Président, 
Et ci-après désignée « l’Association »  

D’AUTRE PART ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

L’Association, dans le cadre de ses activités et l’amélioration de son infrastructure souhaite acquérir un 
Chronotir, dispositif obligatoire lors les concours. Ce nouvel outil lui permettra d’optimiser l’organisation des 
compétitions et de réduire les coûts de location de chronotirs auprès d’un autre club ne proposant que du 
matériel vieillissant. 

 

Afin de soutenir l’Association et lui permettre d’optimiser l’organisation de ses compétitions, la Ville souhaite 
accorder une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000 € pour l’achat de ce matériel. 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 7 de la convention susvisée, relatif aux aides directes et 
indirectes pour l’année 2024, en y ajoutant une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000 € pour 
l’achat d’un chronotir. 

« Article 7 : AIDES DIRECTES ET INDIRECTES 

-Pour l’année 2024, le montant de l’aide directe octroyée à l’association s’élève à 1 590 € (subvention de 
fonctionnement et haut niveau). Le versement est intervenu le 1er trimestre 2024. 

- le montant des aides indirectes pour 2023 (avantage en nature) s’élève à 6 581€€. 

Celles-ci devront figurer au Budget prévisionnel et au compte de résultat annuel de l’association ». 



 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RECIPROQUES 

2.1. ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

L’association s’engage : 

- à utiliser cette subvention uniquement pour l’acquisition d’un chronotir. 

- à fournir les factures relatives à cet achat. 

2.2. ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

La Ville contribue financièrement à l’action visée à l’article 1 du présent avenant par le versement d’une 
subvention exceptionnelle d’un montant de 1 000 €. 

Celle-ci sera versée dans un délai de 1 mois après passage au conseil municipal du 17 décembre 2024. 

La contribution financière sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. 

Le versement sera effectué au compte ouvert au nom de : 

L’ASSOCIATION TIR A L’ARC FONTENAISIEN et selon le Relevé d’Identité Bancaire fourni par 

l’association lors de sa demande de subvention. 

Article 3 – AUTRES 

L’ensemble des dispositions de la convention non contraires à l’avenant demeure inchangé. 

 

Fait à Fontenay-le-Comte, le 9 décembre 2024 
 

Pour la Ville 
Le Maire, 

 
 
 

Ludovic HOCBON 

Pour l’Association 
Le Président,  

 
 
 

Jean-Michel CONSTANTIN 

 

 

 







Annexe à la délibération n°  

 

 

 

 

OGEC SAINTE-TRINITÉ 

 
Convention relative au montant de la participation financière de la Ville 

aux dépenses de fonctionnement des classes privées sous contrat  

d’association pour l’année scolaire 2024/2025 

 

 

CLASSES SOUS CONTRAT 

D’ASSOCIATION 
 

 

 

Entre les soussignés : 

 

D’une part : 

 

Monsieur Ludovic HOCBON, Maire de la Ville de Fontenay-le-Comte, agissant en cette 

qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal du 12 décembre 2023, 

 

D’autre part : 

 

Madame Juliette RICHEUX, Présidente de l’OGEC Sainte-Trinité,  

 

 

Vu la loi du 13 août 2004 (article 89) en matière de participation financière pour les écoles 

privées dans le cadre des contrats d’association ; 

Vu la loi n°2019-791 du 26 juillet 2019, dite « pour une école de la confiance » ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 7 novembre 1997 relative à la mise en place de 

contrats d’association pour les classes élémentaires ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 8 novembre 2001 portant extension des contrats 

d’association aux classes maternelles ; 

Vu le contrat d’association n° 98-1 du 14 septembre 1998 et son avenant n° 14 ; 

Vu la valorisation de la participation unitaire 2024/2025 fixée comme suit :  

- 1 016,78 euros pour la maternelle 

-    457,36 euros pour l’élémentaire. 

 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : 

La Ville s’engage à verser à l’OGEC Sainte-Trinité une somme initiale de 142 624,82 € 

somme calculée sur la base des effectifs fontenaisiens de la rentrée 2024/2025 qui sera 

complétée par un montant correspondant aux inscriptions en cours d’année (de la rentrée à la 

Toussaint : taux plein. De la Toussaint aux vacances de printemps : 2/3 du taux. Des vacances 

de printemps à la fin d’année : 1/3 du taux) : 

 



 

 
Nombre d’élèves fontenaisiens 

scolarisés à la rentrée 2024/2025 
Montant unitaire  

(en euros) 
TOTAL (en euros) 

71 maternelles 1 016,78    72 191,38 

154 élémentaires    547,36    70 433,44 

Estimation inscriptions en cours d’année      1 200,00 

TOTAL  143 824,82 

 

 

ARTICLE 2 : 

Les versements pour l’année scolaire 2024/2025 interviendront selon les modalités suivantes : 

- 80 % de la subvention relative au coût de fonctionnement, au 15 janvier 2025, 

soit un montant de 114 099,86 €, 

- 20 % de la subvention relative au coût de fonctionnement, au 15 juillet 2025, soit 

un montant de 28 524,96 € + les crédits complémentaires relatifs aux inscriptions 

en cours d’année. 

 

 

ARTICLE 3 : 

Le Maire ou tout élu désigné par lui, représentant la Ville de Fontenay-le-Comte, sera invité à 

participer aux réunions de l’OGEC consacrées au budget des classes concernées. 

 

 

ARTICLE 4 : 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an. Elle sera renouvelée chaque 

année. 

 

En tout état de cause, elle cessera de plein droit si le contrat d’association passé avec l’État est 

dénoncé. 

 

      Fait à Fontenay-le-Comte, le  

 

 

 La Présidente de Le Maire, 

 L’OGEC Sainte-Trinité,  

 

 

 

 

 

 Juliette RICHEUX Ludovic HOCBON 
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VILLE DE FONTENAY LE COMTE 
 

 

PROTOCOLE D’ACCORD 
 

AMENAGEMENT ET REDUCTION 
DU TEMPS DE TRAVAIL 

 

 

 
Délibération 

du Conseil municipal 
Date de signature Date d’effet 

PROTOCOLE 8/11/2001 30/11/2001 01/12/2001 

MODIFICATION N°1 18/12/2003 12/03/2004 01/01/2004 

MODIFICATION N°2 24/01/2008 11/07/2008 01/01/2008 

MODIFICATION N°3 20/12/2016 22/12/2016 01/01/2017 

MODIFICATION N°4 25/04/2017 08/06/2017 01/01/2018 

MODIFICATION N°5 20/12/2018 01/2019 01/01/2019 

MODIFICATION N°6 17/12/2019 19/12/2019 01/01/2020 

MODIFICATION N° 7 28/09/2021 30/09/2021 28/09/2021 

MODIFICATION N° 8 14/12/2021 14/12/2021 01/01/2022 

MODIFICATION N° 9 13/12/2022  01/01/2023 

MODIFICATION N°10   01/01/2025 
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PREAMBULE 
 
 

La loi cadre du 13 juin 1998 relative à l’aménagement et à la réduction du temps de travail a ouvert la 
voie d’un nouveau progrès social, dans laquelle les signatures du présent protocole ont souhaité 
résolument s’engager. Dans cette dynamique, la Ville de Fontenay-le-Comte entend promouvoir une 
triple avancée sociale : celle du travail pour un plus grand nombre, celle de l’amélioration du service 
public et celle du mieux vivre individuel et collectif. C’est l’objet du présent protocole conclu entre 
les organisations syndicales et le Maire de la Ville. 

 
 

CECI ETANT EXPOSE 
 
 
ENTRE La Ville de FONTENAY-LE-COMTE 
 représentée par son Maire, M. Ludovic HOCBON 

D’UNE PART, 
 
 
ET Les représentants des organisations syndicales (C.F.D.T.) 
 de la Mairie de FONTENAY-LE-COMTE 

D’AUTRE PART, 
 
 

IL EST TOUT D’ABORD PRECISE CE QUI SUIT : 
 

Il est convenu que le présent protocole d’accord entré en vigueur au 1er décembre 2001, et 
qui a été modifié par avenants consécutifs pour mise à jour, concerne l’aménagement du temps de 
travail, à tous les agents de la ville de Fontenay-le-Comte, quels que soient leurs statuts. 

 
Il est précisé que si, à l’issue de négociations nationales portant sur l’application du temps de 

travail dans la fonction Publique, des dispositions particulières plus favorables que celles contenues 
dans le présent protocole, étaient prises en faveur de certaines catégories d’agents, leur application 
locale serait mise en œuvre dans le cadre d’une négociation particulière qu’il conviendrait d’avoir dès 
que les décisions nationales seraient officiellement arrêtées. 

 
Le présent accord modifié sera soumis à l’approbation de Conseil Municipal après avis du 

Comité Technique. Il amende et complète les dispositions existantes sur l’organisation du temps et 
de la durée du travail.   
 
 

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 
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A.R.T.T. 
PROTOCOLE D’ACCORD 

 
 
ARTICLE 1 – REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
Le temps de travail des agents à temps complet est fixé annuellement à 1607 heures suivant 
l’organisation du travail. 
 
 
ARTICLE 2 – CATEGORIES DE PERSONNEL CONCERNEES PAR L’AMENAGEMENT ET/OU LA 
REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 
Sont concernés dans ce cadre les personnels titulaires, stagiaires ou contractuels qui travaillent au 
sein des services propres de la collectivité. 
 
 
 
ARTICLE 3 - REMUNERATION 
 
L’ARTT s’applique sans perte de rémunération aux agents à temps complet comme à temps non 
complet. La rémunération est constituée du traitement et des primes + indemnités instituées ou 
légalisées par un texte législatif ou réglementaire, et mises en œuvre par délibération du Conseil 
Municipal. 
 
 
ARTICLE 4 – TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF 
 
Le temps de travail effectif est celui défini et précisé à l’annexe 1 du présent protocole.  
 
 
ARTICLE 5 – HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
 
 5.1 Horaires  
 
Les horaires d’ouverture au public des services municipaux sont ceux figurant dans le livret d’accueil 
remis au personnel. 
Les horaires des services non ouverts au public seront modulés pour tenir compte de la durée 
hebdomadaire du travail telle qu’elle est définie par le présent protocole. 
Conformément à la réglementation en vigueur, une pause méridienne d’un minimum de 45 minutes 
devra être prise, qui ne sera pas considérée comme du temps de travail effectif.  
 

5.2 Mise en œuvre  
 

Les modalités d’application de ces horaires sont examinées au sein de chaque direction, service par 
service et en fonction des nécessités du service. 
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ARTICLE 6 – TABLEAU DE SERVICES ET NECESSITE DE SERVICE 
 
Les modalités d’élaboration du planning ARTT doivent tenir compte des impératifs de 
fonctionnement des services. Les chefs de service devront planifier le temps de travail afin de 
permettre une présence effective suffisante pendant les heures d’ouverture au public, définies par 
les élus et mises en œuvre par le Directeur Général des Services. 
 
Ces plannings prendront en considération les exigences de service public en tenant compte au mieux 
des souhaits exprimés par les agents. Ils seront élaborés au minimum annuellement en concertation 
entre les agents et leur responsable. 
 
Les plannings de chaque service devront être disponibles sur le logiciel de gestion des temps. En cas 
de nécessité absolue de service, un chef de service pourra demander à un agent de travailler le jour 
qu’il avait choisi dans le cadre du temps partiel ou de la réduction du temps de travail, sous réserve 
du report de ce jour au choix de l’agent dans les délais les plus brefs possibles. 
 
 
ARTICLE 7 – HORAIRES DE TRAVAIL DES AGENTS 
 
 7.1 Principes généraux 
 

1) Travail effectif sur la base de 1 607 heures par an  

 

L’agent doit travailler 1 607 heures par an. Un jour de RTT étant donné pour la journée de solidarité.  

Le décompte journalier moyen sera de : 

-  8 heures par jour (soit 40 heures par semaine), ce qui permet de générer 25 jours RTT ;  

ou 

-  7 heures par jour (soit 35 heures par semaine), sans acquisition de jour RTT, hors 

fractionnement.  

 

ou un décompte hebdomadaire de : 

 

- 39 heures par semaine, ce qui permet de générer 23 jours RTT (possibilité pour les agents du 

CTM) 

 

Sous accord du chef de service et pour une continuité de service assuré, il y a la possibilité de 

travailler sur 4 jours ouvrés. 

Pour les agents qui travaillent les dimanches et les jours fériés, une valorisation salariale des heures 

effectuées pour ces jours précités sera prise en compte. 

 

 2) Principes s’appliquant pour les deux bases de calcul   

 

L’amplitude maximale de la journée de travail est fixée à 12 heures. 

L’amplitude minimale entre une fin de journée et le début d’une autre journée est fixée à 11 heures. 

La durée quotidienne de travail ne peut pas excéder 10 heures. 

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures consécutives sans que les agents 

bénéficient d’un temps de pause payé, d’une durée minimale de 20 minutes. 
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 7.2 Modalités concernant les horaires de travail des agents 

 

Règlementairement, les heures de travail sont fixées à 28 heures par semaine minimum sur 5 jours 

(hors temps partiel et modulation/annualisation) et à 48 heures maximum ou 44 heures sur une 

période de 12 semaines consécutives. 

La récupération des ARTT devra se faire en journées entières ou en demi-journées décomptées en 

heures soit ½ journée par semaine ou 1 journée tous les 15 jours. Possibilité de poser des jours de 

RTT jointifs dans la limite de 5 jours maximum sur l’année dans le respect des nécessités de service et 

après accord du supérieur hiérarchique et 2 jours accolés à des jours de congés. 

 

 
7.3 Cas spécifiques des agents des écoles 

 
L’agent doit travailler 1607 heures par an. Le temps de travail est annualisé sur la période scolaire (de 
août de l’année N à juillet de l’année N+1). Du fait de l’annualisation (1 607 h annuelles), le CET ne 
pourra être alimenté que de jours de congés, dans la limite de 5 jours conformément au règlement 
CET (solde restant au-delà des 20 jours de congés à poser sur l’année). 
 
 

7.3.1) les périodes définies : 
 
4 grandes périodes sur l’année scolaire (août à juillet) sont déterminées : 
1/ Jours de travail en période scolaire  
2/ Jours de travail en période hors scolaire (jours de grands ménages)  
3/ Jours compensateurs à 0  
4/ Congés annuels à positionner obligatoirement sur le planning en début d’année scolaire 
avec 4 semaines planifiées sur juillet/août 
 
 
7.3.2) Décompte du temps de travail sur le planning de l’agent : 

 
7.3.2.1) En cas d’arrêt de travail :  

• sur des journées normalement travaillées et jours de travail en période hors scolaire (jours 
de grands ménages 

 temps de travail effectif (temps de travail inscrit au planning)  
 

• sur des jours compensateurs à 0 
 pas d’impact - temps de travail effectif 
 

• sur des journées de congés annuels 
 temps de travail protocolaire et récupération des congés annuels 

 
 

7.3.2.2) Pendant une autorisation spéciale d’absence (mariage, décès parent, examen 
médical agent/enfants, etc…) sur présentation d’un justificatif, et dans la limite autorisée : 

 

• pour une ASA d’une journée complète 
 temps de travail effectif  
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• pour une ASA d’une demi-journée sur une journée continue 
 temps de travail effectif de la journée divisé par 2 

 

• pour une ASA de moins d’une demi-journée pour examen médical agent/enfant 
exclusivement : 

 décompte des heures d’absence  
Attention : à des fins d’harmonisation, les ASA sont décomptées en jours. Toutefois, 
si un agent devait s’absenter moins d’une demi-journée pour examens médicaux 
agent et/ou enfant, la durée de son absence sera décomptée en heures à temps de 
travail protocolaire. 

 
7.3.2.3) Pendant une formation :  

 

• sur des journées normalement travaillées 
 temps de travail effectif  
 

• sur des journées non travaillées 
 temps de formation  

 
 

7.4 Cas spécifiques des agents annualisés 
 
L’agent doit travailler 1607 heures par an après avoir posé 25 jours de congés. Du fait de 
l’annualisation, le CET ne pourra être alimenté que de jours de congés, dans la limite de 5 jours 
conformément au règlement CET (solde restant au-delà des 20 jours de congés à poser sur l’année). 
 
Cela concerne notamment : 
La police municipale, l’ECC, la médiathèque, le musée, la cuisine centrale, la petite enfance, le Parc 
Baron Aventure, l’architecture et patrimoine et la jeunesse et sports. 
 
 
 

7.4.1) les périodes définies : 
 
4 grandes périodes sur l’année sont déterminées : 
 

 Jours de travail en période de vacances scolaires 

 Jours de travail en période hors vacances scolaires  

 Jours compensateurs à 0  

 Congés annuels prévisionnels à positionner obligatoirement sur le planning en début 
d’année  

 
 
7.4.2) Décompte du temps de travail sur le planning de l’agent : 

 
7.4.2.1) En cas d’arrêt de travail :  
 

• sur des journées normalement travaillées  
 temps de travail effectif (temps de travail inscrit au planning)  
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• sur des jours compensateurs à 0 
 pas d’impact - temps de travail effectif 
 

• sur des journées de congés annuels 
 temps de travail protocolaire et récupération des congés annuels 

 
 

7.4.2.2) Pendant une autorisation spéciale d’absence (mariage, décès parent, examen 
médical agent/enfants, etc…) sur présentation d’un justificatif, et dans la limite autorisée : 

 

• pour une ASA d’une journée complète 
 temps de travail effectif  

 

• pour une ASA d’une demi-journée sur une journée continue 
 temps de travail effectif de la journée divisé par 2 
 

• pour une ASA de moins d’une demi-journée pour examen médical agent/enfant 
exclusivement : 

 Décompte des heures d’absence 
 
Attention : à des fins d’harmonisation, les ASA sont décomptées en jours. Toutefois, si un agent 
devait s’absenter moins d’une demi-journée pour examens médicaux agent et/ou enfant, la durée de 
son absence sera décomptée en heures à temps de travail protocolaire. 
 

7.4.2.3) Pendant une formation :  
 

• sur des journées normalement travaillées 
 temps de travail effectif  
 

• sur des journées non travaillées 
 temps de formation  

 
 
ARTICLE 8 – CADRE GENERAL DE CALCUL DU TEMPS DE TRAVAIL   
 
 8.1 Mode de calcul pour la génération des jours d’ARTT  

 
Un agent à 8 h/jour travaille 228 jours par an. 
 
Nombre de jours / an :       365 jours 

Repos hebdomadaires :   - 104 jours (52 x 2) 

Jours fériés (moyenne annuelle)  - 8 jours 

Congés VILLE Fontenay-le-Comte - 25 jours 

 

Soit égal à        228 jours  

 

Soit 228 jours x 8 h = 1 824 h 

Durée légale de travail : 1607 heures annuelles 
Différence de 217 heures 
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Jours de RTT : 25 jours x 8 h = 200 h + 7 h (journée de solidarité) = 207 

 

Les heures ARTT ne peuvent pas se cumuler au-delà de 80 heures par trimestre (Soit 8 heures x 

10 jours). 

Le nombre d’heures ARTT ne pourra pas dépasser 207 heures par an pour les agents dont le temps 

de travail est annualisé et pour l’ensemble des agents de la collectivité. 

 

Conformément à l’article 115 de la loi de finances pour 2011 n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 et à 

la circulaire n° NOR MFPF1202031C du 18 janvier 2012, les jours ARTT ne seront pas dus au titre des 

congés pour raison de santé (congés de maladie ordinaire, de grave et de longue maladie, de longue 

durée, pour accident de service et pour maladie professionnelle). Ainsi, les jours ARTT accordés au 

titre d’une année civile constituent un crédit ouvert au début de l’année considérée. Les congés pour 

raisons de santé réduisent à due proportion le nombre de jours acquis annuellement pour les agents 

qui se sont absentés. 

 

Jusqu'à présent, les congés de maternité, de paternité, d'accueil de l'enfant et d'adoption n'étaient 
pas concernés par cette disposition puisqu'ils n'entraient pas dans le champ des congés pour "raison 
de santé".  
Un récent arrêt de la Cour administrative d'appel de Nantes en date du 21/12/2018 revient sur cette 
décision. Désormais, puisque l'octroi de jours de RTT dépend de l'accomplissement effectif d'un 
temps de travail hebdomadaire supérieur à 35h, les agents en congé de maternité, de paternité et 
d'accueil de l'enfant et d'adoption "ne peuvent être regardés comme exerçant effectivement leurs 
fonctions, ni comme répondant à la définition réglementaire de la durée du travail effectif". 
Ces différents congés, ne peuvent donc pas générer de jours de RTT 

L’agent se verra ainsi amputé son crédit annuel d’ARTT d’une journée dès lors qu’il aura atteint, en 

une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence pour les motifs cités ci-dessus égal 

à 10 jours. 

 

Ne sont pas concernés les autres congés particuliers rémunérés (exemples : autorisations spéciales 

d’absence, congés pour exercer un mandat électif local, décharges d’activités pour mandat syndical, 

congés de formation professionnelle…). 

 

Les plannings doivent être rendus le 15 janvier de l’année N+1 au plus tard. Au-delà de cette date, les 

35 heures hebdomadaires seront imposées. De ce fait, aucune heure « ARTT » ne sera générée. 

 
 8.2 Congés (annexes 3 et 4) 
 
Le nombre de jours de congés ne peut être supérieur à 25 jours ouvrés, hors les deux jours de 
fractionnement attribués en fonction des règles du décret du 26/11/1985 et les autorisations 
d’absence pour événements familiaux, sous réserve de la légalité et de la jurisprudence. 
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L’ensemble de ces jours de congés ou autorisation d’absence sera décompté de manière à ce que ni 
l’agent ni la ville ne soit lésé(e) dans les décomptes. La gestion en sera assurée par chaque chef de 
service et/ou le référent planning. 
 
Pour le personnel lié aux obligations de la vie scolaire, il pourra bénéficier dans le cadre de ses droits 
normaux d’une journée d’absence par an hors les vacances scolaires. 
 
Les personnes travaillant habituellement plus de cinq jours par semaine ne pourront pas être 
désavantagées en nombre de jours et heures de congés par rapport aux agents travaillant cinq jours 
par semaine. Pour les agents qui travaillent moins de 5 jours par semaine et réalisant 39 heures, le 
décompte des jours de congés sera similaire au cycle de 5 jours travaillés. C’est-à-dire qu’ils poseront 
5 jours pour une semaine travaillée. 
 
L’intervention de l’ARTT impose une gestion prévisionnelle systématique des périodes de congés 
annuels suffisamment en amont du départ effectif des agents ainsi que des « dates butoir » 
concernant la validité de ces congés qui doivent être contenus quasiment exclusivement dans 
l’année civile, soit : 
- Pour des congés d’une semaine, il faudra les poser 1 mois à l’avance  
- Pour des congés supérieurs à une semaine, il faudra les poser 3 mois à l’avance au minimum 
- Pour les congés d’été (15 juin au 1er octobre), il faudra les poser 3 mois à l’avance au 

minimum et au plus tard le 15 avril précédent. 
- Tous les jours de congé doivent être planifiés en cohérence avec l’organisation du service et 

en cas d’impossibilité d’entente au sein du service pour une continuité légitime, le chef de 
service doit se référer à l’article prévu à cet effet. (Annexe 6). 

- L’absence du service ne peut excéder 31 jours consécutifs. 
 
Les congés des agents qui ont été programmés dans la deuxième quinzaine du mois de décembre et 
qui n’ont pu être pris pour des raisons de maladie ordinaire ou d’accident de travail dudit service 
pourront faire l’objet d’une étude de report sur la même durée, le mois de janvier suivant. S’il est 
impossible de positionner ces jours de congés, un Compte Epargne Temps sera proposé aux agents 
concernés. En cas de refus de l’agent, les jours de l’année N-1 seront perdus.  
 

8.3 Heures supplémentaires (heures réalisées au-delà de l’horaire normalement établi)  

 

L’objectif est de tendre vers zéro heure supplémentaire ; en effet, celles-ci doivent garder un 

caractère exceptionnel et n’être justifiées que par des contraintes spécifiques ou des nécessités 

absolues de service, et sur demande du chef de service. 

 

La récupération des heures supplémentaires devra se faire dans les plus brefs délais, avec tenue d’un 

décompte exact transmis au service des Ressources Humaines qui en assurera le suivi ; l’objectif 

étant l’annualisation et l’organisation du temps de travail afin d’éviter toute récupération de ces 

heures supplémentaires. 

 

Le nombre d’heures supplémentaires effectuées dans le cadre de tout autre évènement exceptionnel 

sera validé par l’autorité territoriale. 

Dans tous les cas, le nombre d’heures supplémentaires payées par an ne pourra pas être supérieur à 

100 heures.  
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Toutes les heures supplémentaires, qui doivent être payées, devront parvenir au service des 

Ressources Humaines avant le 8 de chaque mois. Tout retard sera traité le mois suivant. 

Toutes les heures supplémentaires générées inférieures ou égales à une heure, doivent être 

récupérées et non payées. Sauf heure rattachée à une astreinte. 

 
 8.4 Don de jours 
 
Les agents publics peuvent désormais faire le don de jours de repos au bénéfice d’un(e) collègue 
parent d’un enfant gravement malade qui nécessite sa présence à ses côtés (Décret N°2015-580 du 
28 mai 2015) ou d’un collègue accompagnant une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une 
particulière gravité ou présentant un handicap (Décret N°2018-874 du 9 octobre 2018). 
 
 
ARTICLE 9 –TEMPS PARTIEL  
 
Le temps partiel concerne les agents à temps complet et non complet. 
Les quotités de travail à temps partiel seront déterminées par rapport à un temps plein fixé à 
1607 heures, au choix de l’agent demandeur et dans le respect des textes réglementaires. 
 
 
ARTICLE 10 – TEMPS NON COMPLET 
 
La situation des agents à temps non complet sera examinée au cas par cas en fonction des nécessités 
du service. 
 
 
ARTICLE 11 – AMELIORATION DE L’EFFICACITE GLOBALE DES SERVICES  
 
 11.1 Renforcement de la polyvalence 
 
Tous les services devront se préparer à gérer ponctuellement des situations de cumul occasionnel 
des périodes de congés annuels, de récupérations liées à l’ARTT, des départs en formation, des cas 
de maladie... 
 
La réponse la plus concrète à ce type de situation est à rechercher dans le renforcement de la 
polyvalence des agents qui devront prendre connaissance du travail de leur collègue, et rechercher 
des formations adaptées. Ainsi, pendant ces périodes ponctuelles, le transfert de compétences sera 
systématiquement recherché. 
 
L’esprit de polyvalence qui devra être renforcé dans le cadre de ces préoccupations justifiera la mise 
en œuvre de formations adaptées pour l’ensemble des services afin d’assurer la permanence d’une 
réponse pertinente à égard de l’usage malgré la nouvelle organisation du temps de chacun. 
 

11.2 Notion de transversalité 
 
Cette notion concerne tous les services de la collectivité avec un objectif par rapport à l’amélioration 
des prestations offertes aux usagers. Il faudra encourager toute initiative nouvelle concernant 
l’amélioration du fonctionnement interne. 
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ARTICLE 12 – MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF  
 
 12.1 Souplesse de l’accord cadre 
 
Une réflexion de fond sur l’organisation des services devra être menée afin de dégager des marges 
de manœuvre nouvelles pour répondre aux besoins exprimés ; ce travail sera effectué dans le 
prolongement de la signature de l’accord. 
Cet accord cadre sera donc décliné direction par direction, service par service, bureau par bureau. 
Cette déclinaison permettra de définir de façon très concrète les modalités de mise en œuvre des 
principes ainsi négociés. 
Ce processus devra démarrer dès l’adoption du protocole. Il s’appuiera sur le principe d’une 
démarche participative associant la totalité du personnel. 
Cela sera l’occasion de repenser les processus de travail ainsi que les pratiques managériales et 
d’aboutir à la mise en place d’une organisation du travail rénovée. 
Cette étape d’analyse et d’élaboration de scénarios est indispensable afin de permettre la mise en 
place de l’accord. 
 
 12.2 Mise à jour 
 
Le présent accord peut être modifié par mises à jour entérinées par ses signataires 
 12.3 Durée de l’accord 
 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 13 – COMITE DE SUIVI DE L’APPLICATION DU PROTOCLE 
 
Un suivi et un contrôle de la mise en place de l’ARTT seront effectués par le comité de suivi (composé 
de l’équipe projet, des représentants du personnel, des organisations syndicales et du Comité 
Technique ou de toute autre personne nommée par l’autorité territoriale) qui se réunira au moins 
une fois par an. Il examinera les conditions de l’application de l’ARTT au plus tard le 31 octobre de 
chaque année, effectuera le bilan d’application du protocole, et proposera toutes mesures 
d’amélioration de l’accord. 
 
 

Fait à Fontenay-le-Comte, le………………………………………….  
 
 

Le Maire de la Ville de Fontenay-le-Comte 
 
 
 
 
 

Ludovic HOCBON 

Les représentants du personnel CFDT et SUD 

 
 



 

12 

 

ANNEXE 1 
 

TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF 

 
La définition du temps de travail effectif (« est temps de travail effectif le temps pendant lequel le 
salarié est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir 
vaquer librement à ses occupations personnelles ») est précisée. 
 

1- Temps correspondant ou assimilé à du temps de travail effectif 
 
- visite médicale d’embauche et examens médicaux obligatoires 
- heures de délégation des représentants du personnel 
- temps de formation professionnelle  
- temps de pause : interruption facultative du travail pendant laquelle l’agent reste sur son lieu 

de travail, à la disposition de l’employeur. Elle est tolérée pour quelques minutes. Aucun 
temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient d’un 
temps de pause d’une durée de vingt minutes. 

- temps de trajet pendant l’horaire de travail : ce temps de trajet (déplacement entre plusieurs  
lieux de travail) est assimilé à du temps de travail effectif et est pris en compte à partir du lieu 
d’embauche. 

 
2- Temps exclus du temps de travail effectif 

 
- Pause méridienne : interruption momentanée du travail, d’une durée de 45 minutes 

minimum, au cours de laquelle l’agent peut vaquer librement à ses occupations et qui, 
lorsqu’elle est effectuée, nécessairement à l’initiative de l’agent, est exclue du temps de 
travail effectif. 

- Temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail désigné comme tel par l’employeur : ce 
temps de trajet n’est pas assimilé à du temps de travail effectif. Le temps de travail est 
décompté à partir de la prise du poste. 

- L’astreinte effectuée au domicile de l’agent : l’astreinte est ici une position de simple 
présence, d’attente, passée au domicile du salarié ; pendant laquelle le salarié peut vaquer 
librement à ses occupations ; elle est donc exclue du temps de travail effectif. Seules les 
périodes d’interventions du salarié pendant l’astreinte seront décomptées comme temps de 
travail effectif. 
 

3- Temps d’habillage et de déshabillage 
 

Les temps d’habillage ou de déshabillage ne sont légalement pas assimilés à du temps de travail 
effectif. Toutefois, la loi prévoit que ces temps peuvent faire l’objet d’une indemnisation lorsque les 
deux conditions suivantes sont réunies : 
 
- Le port d’une tenue de travail est imposé par des dispositions législatives, réglementaires ou 

par des clauses conventionnelles, le règlement intérieur ou le contrat de travail.  
- Les opérations d’habillage ou de déshabillage doivent être réalisées sur le lieu de travail, qui 

peut être distinct de l’enceinte de l’entreprise comme par exemple, dans le cas d’un 
chantier. Dans ce cas, six minutes par jour seront intégrées dans le temps de travail effectif 
plus six minutes du fait des nécessités (douche…). 
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ANNEXE 2 
 

AUTORISATIONS D’ABSENCES 
POUR EVENEMENTS FAMILIAUX 

 
Les contrats de droit privé ne sont pas concernés par cette annexe, c’est le code du travail qui 
s’applique (article L 226-1). 
 
Le jour de l’évènement est inclus dans l’autorisation d’absence qui y est accolée, et doit faire 

l’objet d’un justificatif. 

 

 AGENTS A TEMPS 
COMPLET 

 

AGENTS A TEMPS 
PARTIEL OU TEMPS 

NON COMPLET 

 
Mariage ou PACS de l’agent 
 
Mariage ou PACS des enfants 
 
Mariage ou PACS des frères, sœurs, beaux-frères, 
belles-sœurs 
 
Mariage ou PACS des neveux ou des nièces, oncles 
ou tantes  
 
Décès du conjoint (personne vivant en 
communauté de vie avec l’agent) 
 
Décès des pères, mères, beaux-pères et belles-
mères, gendres et belles-filles 
 
Décès d’un enfant  
 
 
 
Décès des descendants ou ascendants en ligne 
directe ou par alliance (grands-parents, petits-
enfants)  
 
Décès des frères, sœurs, beaux-frères, belles-sœurs  
 
Décès des oncles, tantes, neveux et nièces 
 
Délais de route (dans le cas du décès des membres 
de la famille sus-mentionnés) pour un déplacement 
à plus de 300 km 
 

 
5 jours 

 
3 jours 

 
 

2 jours 
 
 

1 jour 
 
 

5 jours 
 
 

3 jours 
 

 
5 jours 

(7 jours si enfant de 
moins de 25 ans) 

 
 
 

2 jours 
 

2 jours 
 

1 jour 
 

 
 

1 jour forfaitaire  

Les absences sont 
déterminées par 
rapport à un temps 
plein fixé à 35 heures. 
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 Les agents publics bénéficient, dans les mêmes conditions, d’une autorisation spéciale d’absence 

complémentaire de huit jours, qui peut être fractionnée et prise dans un délai d’un an à compter du décès. 

 
- Rentrée scolaire : facilités d’horaires à l’occasion de la rentrée scolaire dans les 

établissements d’enseignement préélémentaire, élémentaire et en classe de 6eme : 1 heure 
- Maternité : à partir du 3eme mois de grossesse facilité d’horaire dans la limite maximale d’1 

heure par jour. 
- Autorisation pour réunion syndicale. 
- Don du sang : facilités d’horaires à l’occasion de don(s) du sang. 
- Arbre de Noël du personnel : autorisation d’une demi-journée pour assister à la fête de 

l’arbre de Noël du personnel communal. 
 
Pour mémoire : Le droit à congé de naissance est de 3 jours et le congé de paternité est de 
25 jours calendaires – il y a lieu de se référer au code de la Sécurité Sociale. 
 
 

ABSENCE EN CAS D’HOSPITALISATION DU CONJOINT 
 

 
AGENTS A TEMPS 

COMPLET 
 

AGENTS A TEMPS 
PARTIEL OU A TEMPS 

NON COMPLET 

a) Hospitalisation du conjoint à Fontenay-le-
Comte ou dans un établissement hospitalier 
situé à moins de 100 km 

- Pour une hospitalisation de moins d’une semaine 
- Pour une hospitalisation de plus d’une semaine 

b)  Hospitalisation du conjoint dans un 
établissement hospitalier situé à plus de 100 
km de Fontenay-le-Comte 

- Pour une hospitalisation de moins d’une semaine 
- Pour une hospitalisation de plus d’une semaine 

 
 
 

1 jour 
3 jours 

 
 
 

2 jours 
5 jours 

Les absences sont 
déterminées par 
rapport à un temps 
plein fixé à 35 heures 

 
 

EXAMENS MEDICAUX ET SOINS HOSPITALIERS A SUBIR PAR L’AGENT OU UN ENFANT A CHARGE OU 
DEPENDANT (jusqu’aux 16 ans inclus de l’enfant et sans limite d’âge pour les enfants en situation de handicap) 
0,5 j x 4 par an / enfant 
0,5 j x 4 par an / agent 
 
Autorisations d’absences fractionnables en heures. 
 
 
ABSENCE EN CAS D’HOSPITALISATION D’UN ENFANT (jusqu’aux 16 ans inclus de l’enfant et sans limite d’âge 

pour les enfants en situation de handicap) 
Pour tout enfant à charge 

- Lorsque l’autre conjoint ne peut être présent 

 
AGENTS A TEMPS 

COMPLET 
 

AGENTS A TEMPS 
PARTIEL OU TEMPS 

NON COMPLET 

a) Hospitalisation de l’enfant à Fontenay-le-
Comte ou dans un établissement hospitalier 
situé à moins de 100 km 

 
 
 

Les absences sont 
déterminées par 
rapport à un temps 
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- Pour une hospitalisation de moins d’une semaine 
- Pour une hospitalisation de plus d’une semaine 

b) Hospitalisation de l’enfant dans un 
établissement hospitalier situé à plus de 100 
km de Fontenay-le-Comte 

- Pour une hospitalisation de moins d’une semaine 
- Pour une hospitalisation de plus d’une semaine 

2 jours 
4 jours 

 
 
 

4 jours 
8 jours 

plein fixé à 35 heures 

Pour tous les cas d’hospitalisation ou examen, l’agent devra, prévenir de son absence et dans tous 
les cas, régulariser avec un certificat médical d’hospitalisation. 
 
Rappel - AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR EVENEMENTS FAMILIAUX : Le jour de l’évènement est 

inclus dans l’autorisation d’absence qui doit y être accolée - Joindre impérativement un justificatif 
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ANNEXE 3 
 

LES DROITS A CONGES 
 

Références : 
- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique territoriale, 
- Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 

territoriaux, 
- Circulaire Ministre de l’intérieur 8 juillet 2011 NOR COTB1117639C. 
 
 

LES BENEFICIAIRES : 
Tout fonctionnaire en position d'activité a droit à un congé annuel rémunéré. 

 Article 21 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 
 Article 57 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

 
L’article 5 du décret 88-145 du 15 février 1988, étend ce droit aux agents non titulaires relevant 
de ce décret avec une durée et des conditions d'attribution qui sont identiques à celles du congé 
annuel des fonctionnaires titulaires. 

 
 

LA DUREE DES CONGES ANNUELS : 
 

• LE DROIT A CONGES ANNUELS 
Les droits à congés annuels sont d'une durée égale à 5 fois les obligations hebdomadaires de 
service de l’agent pour une année de service accompli du 1er janvier au 31 décembre. 

 Article 1 du décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 
Les obligations hebdomadaires sont appréciées en nombre de jours effectivement ouvrés. Par 
jours ouvrés, il faut entendre les jours auxquels les agents sont soumis à des obligations de travail. 

 
Exemple: Un agent prenant exerçant ses fonctions du 1er janvier au 31 décembre et soumis à une 
obligation de services de 5 jours par semaine, a droit à 5 x 5 jours = 25 jours de congés. 

 
Les congés liés à la position d’activité et les congés accordés pour accomplir des périodes 
d’instruction militaire ou d’activité dans la réserve sont comptés dans les services accomplis pour 
apprécier les droits à congé. 

 Article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
 Article 1 du décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 

 
Pour apprécier les droits à congés sont considérés comme services accomplis: 
- tous les congés de maladie, 
- le congé de maternité, le congé de paternité et le congé d’adoption, 
- le congé de présence parentale, 
- les congés de formation, 
- le congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie, 
- le congé pour siéger auprès d’une association ou d’une mutuelle, 
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- les périodes d’instruction militaire ou d’activité dans la réserve opérationnelle d’une durée 

inférieure ou égale à 30 jours cumulés par année civile, ou d’activité dans la réserve de 
sécurité civile d’une durée inférieure ou égale à 15 jours par année civile, ou d’activité dans la 
réserve sanitaire d’une durée inférieure ou égale à 45 jours cumulés par année civile. 

 Article 74 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
 
● LES JOURS DE CONGES SUPPLEMENTAIRES 

Lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de la période allant du 1er mai au 31 octobre 
est égal à 5, 6, 7 jours l’agent se voit octroyer 1 jour supplémentaire. 
Si le nombre de jours pris en dehors de cette même période est d’au moins 8 jours, 2 jours 
supplémentaires sont attribués à l’agent. 

 Décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 
 

Si l’agent travaille à temps partiel aucune « proratisation » ne doit être effectuée, puisque ces 
jours sont attribués dans les mêmes conditions qu’aux agents travaillant à temps plein. 

 
● DUREE CALCULEE AU PRORATA DES SERVICES ACCOMPLIS 

Les agents qui n’exercent pas leurs fonctions sur la totalité de la période de référence ont droit à 
un congé annuel dont la durée est calculée au prorata de la durée des services accomplis. 
Exemple: Un agent prenant ses fonctions le 1er septembre et soumis à une obligation de services 
de 5 jours par semaine, a droit à (5x5) jours x (4/12) = 8,33 soit 8,5 jours de congés. 
 
 

EXERCICE DU DROIT A CONGES ANNUELS : 
 
● PROCEDURE D’OCTROI DES CONGES 

Le calendrier des congés annuels est fixé par l’autorité territoriale après consultation des agents 
intéressés et selon les nécessités de service. 
Les agents chargés de famille ont une priorité pour le choix des périodes. 
Attention : Les agents des écoles doivent poser leurs congés annuels. Ceux-ci devront être pris 
pendant les périodes non-travaillées (vacances scolaires). 
Dès lors qu’elle ne se fonde ni sur l’intérêt du service, ni sur les critères de priorité de choix des 
agents fixés par le décret du 26 novembre 1985, la décision du maire d’imposer à un agent de 
prendre son congé annuel à des dates précises est illégale. 

 Conseil d’Etat n°116002 du 30 juin 1997 
En l’absence de motifs valables, l’autorité territoriale ne peut placer d’office en congés annuels un 
agent en instance de mutation. 

 CAA Lyon n° 00LY01173 du 20 avril 2004 
 
Exemple :  
L’agent en principe travaillant à temps plein à raison de 5 jours par semaine, aura droit à 25 jours 
de congés annuels : 5 x 5 jours ouvrés. 
L’agent travaillant à temps partiel à raison de 80% sur 5 jours par semaine, aura droit à 25 jours 
de congés annuels : 5 x 5 jours ouvrés. L’agent travaillant à temps partiel à raison de 80% sur 4 
jours par semaine, aura droit à 20 jours de congés annuels : 5 x 4 jours ouvrés. 
Si l’agent bénéficie d’une mutation ou d’un détachement dans un organisme obéissant aux 
mêmes règles de congés, il conserve l’intégralité de ses droits à congés sur l’ensemble de l’année, 
qu’il pourra utiliser dans l’une ou l’autre collectivité. Aucune disposition n’oblige un fonctionnaire 
à épuiser ses congés dans son administration d’origine. 
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Exception : les agents âgés de moins de 21 ans au 1er janvier n’ayant pas exercé leurs fonctions sur 
la totalité de la période de référence, peuvent prétendre à la durée totale du congé annuel mais 
ne percevront aucun traitement pendant la période excédant la durée du congé. 
 

● ANNEE DE REFERENCE 
En principe les congés dus pour une année ne peuvent être cumulés et se reporter sur l'année 
suivante. La période de référence est la durée comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre de 
la même année. 

 Article 5 du décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 
 

Il existe cependant des dérogations à ce principe :  
 
- le congé bonifié, 
- l'ouverture par l'agent d'un compte épargne-temps, qui permet à son titulaire d'accumuler des 

droits à congés rémunérés sur plusieurs années ; cette autorisation de cumul concerne les jours 
de congé annuel, les jours de RTT. (Cf. : règlement du C.E.T. en vigueur au sein de la collectivité), 
- l'autorité territoriale peut de manière exceptionnelle autoriser ce report, si elle l'estime 

nécessaire et si l'intérêt du service n'y fait pas obstacle. 
 Article 5 du décret 85-1250 du 26 novembre 1985 
 Conseil d’Etat 30 décembre 2009 n°306297 

 
Concernant les jours de fractionnement, une réponse ministérielle a précisé que les modalités de 
leur report sur l'année suivante étaient les mêmes que pour les congés annuels. 

 Question écrite AN n°36455 du 30 mars 2004 
 

Aucune disposition n'impose la prise en compte, dans le calcul des droits à congés 
supplémentaires, des jours de congé reportés de l'année précédente. A donc été jugée légale une 
note prévoyant que les reliquats de congés de l'année précédente seraient assimilés, pour ce 
calcul, à des jours pris dans une période de l'année n'ouvrant aucun droit à congés 
supplémentaires. 

 Conseil d’Etat n°299192 du 19 novembre 2008 
 
Cas particulier de l'incidence des congés de maladie : 

Une circulaire du Ministre de l’Intérieur en date du 8 juillet 2011 prévoit qu'il appartient à 
l'autorité territoriale d'accorder automatiquement le report du congé annuel restant dû au titre 
de l'année écoulée à l'agent qui, du fait d'un congé de maladie, n'a pas pu prendre tout ou partie 
de ses congés à la fin de la période de référence (1er janvier au 31 décembre).  
Cette position est fondée notamment par la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 4 novembre 2003, relative à l’aménagement du temps de travail et les décisions de la 
Cour de justice des communautés européennes du 20 janvier 2009 (affaires C 350/06 et 520/06) 
et du 10 septembre 2009 (affaire C-277/08). 

 Circulaire Ministre de l’intérieur 8 juillet 2011 NOR COTB1117639C 
 

En plus, le juge européen dans une autre décision a précisé que des dispositions nationales 
peuvent prévoir une période maximale de report du droit au congé annuel, à l’expiration de 
laquelle ce droit sera perdu. Le juge a précisé que la période de report devait dépasser de 
manière substantielle la durée de la période de référence ; une période de report de quinze mois 
a ainsi été jugée conforme à la directive (CJUE 22 novembre 2011 affaire C-214/10). 
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● DUREE D’ABSENCE DE SERVICE MAXIMUM 

L’absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs. 
 Article 4 du décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 

 
● INTERRUPTION DES CONGES DE L’AGENT 

Un congé annuel ne peut être interrompu par des autorisations d’absences pour enfant malade 
ou pour motif familial. Ainsi, un agent en congé annuel au moment de l’évènement perd le droit 
au bénéfice des autorisations spéciales d’absence. 

 
● INDEMNITES DE CONGES PAYES 
▪ Pour les fonctionnaires, les congés non pris ne peuvent en aucun cas être rémunérés. 

En revanche, si l’agent n’a pu prendre ses congés du fait d’une erreur de l’administration, s’il 
ne peut percevoir d’indemnité compensatrice de congés payés, il perçoit une indemnité à 
titre de réparation du préjudice subi. 

 TA Lyon du 8 février 1990/ Mr.Bernard Garrigues 
En cas de démission, celle-ci prend effet à la date fixée par l’autorité territoriale qui doit tenir 
compte des congés annuels, lesquels constituent un droit pour les agents. 

 
▪ Pour les non-titulaires, lorsque l’agent n’a pu du fait de l’administration, bénéficier de tout ou 

partie de ses congés annuels, son employeur est tenu de lui verser une indemnité 
compensatrice égale au 1/10ème de la rémunération totale brute. (l’indemnité compensatrice 
ne peut pas être versée lorsque l’agent non titulaire est licencié pour motif disciplinaire). 

 Article 5 du décret n°88-145 du 15 février 1988  
 

Cependant, le juge administratif a considéré que ces dispositions, en tant qu'elles ne 
prévoient pas le cas où l'agent a été dans l'impossibilité de prendre ses congés annuels en 
raison d'un congé de maladie, sont incompatibles avec les dispositions de la directive 
européenne 2003/88/CE du 4 novembre 2003 relative à l'aménagement du temps de travail. 
Ainsi, l'agent non titulaire licencié pour inaptitude physique dont le placement en congé de 
maladie l'a empêché d'exercer son droit à congés annuels a droit à une indemnité 
compensatrice. 

 CAA Nantes n°12NT00291 du 6 juin 2013 
 
 

SITUATION DE L’AGENT PENDANT LES CONGES ANNUELS : 
 
● DROITS 
▪ Droit à la rémunération : en principe, l’agent conserve, durant la période de son congé, 

l’intégralité de son traitement. 
▪ Droit à l’avancement : l’agent titulaire conserve son droit à avancement d’échelon, de grade 

et son droit à la promotion interne. 
▪ Droit à la retraite : les congés annuels sont pris en compte pour la détermination du droit à 

pension et donnent lieu à versement des retenues et contributions auprès des différentes 
caisses de retraite. 

 
● OBLIGATIONS 
▪ Obligation de réserve, de discrétion professionnelle et de secret professionnel. 
▪ Interdiction d’exercer une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit, sauf 

dérogations prévues.  
 décret 2007-658 du 2 mai 2007 
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ANNEXE 4 
 

DECOMPTE DU TEMPS POUR FORMATION, CONCOURS, COLLOQUES, 
SALONS, ETC  

 
 
 
Toute demande de formation (salon, colloque …) est soumise à l’accord du supérieur hiérarchique, et 
visée par le service des Ressources Humaines avant inscription. 
 
Le temps de travail comptabilisé sera celui initialement prévu sur le planning de l’agent. 
 
Si la formation se déroule sur un jour non travaillé par l’agent : récupération du temps de travail sur 
la base du temps de formation (CNFPT = 6 heures et formation sécurité = 7 heures) 
 
L’agent utilisera son véhicule personnel pour se rendre à une formation.  
 
Prise en charge des frais pour toutes les formations (organismes privés,…) : 
Tous les frais annexes (repas, hébergement, frais kilométriques,….) seront remboursés sur 
présentation des justificatifs correspondant à l’action de formation, conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
Prise en charge des frais de formation CNFPT : 
Ils seront remboursés selon les modalités de prise en charge des frais de déplacement (transport, 
restauration et hébergement des agents territoriaux) du CNFPT. Cependant, l’agent pourra 
demander le remboursement des frais kilométriques non pris en charge par le CNFPT, et ce dès le 
premier kilomètre au départ de la résidence administrative. 
Selon l’action de formation, les frais annexes (repas, hébergement, frais kilométriques,…) non pris en 
charge par le CNFPT seront remboursés par la collectivité sur justificatifs, conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
Dans certains cas de figure exceptionnels, la collectivité mettra à disposition un véhicule de service 
(covoiturage pour une formation, panne du véhicule personnel, agent disposant du permis mais 
n’ayant pas de véhicule…).  
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ANNEXE 5 

 

GREVES : 
RETENUES SUR REMUNERATION ET DECOMPTE HORAIRE 

 
 
La retenue est de 1/151,67 de l’ensemble de la rémunération si la grève est d’une heure, de 1/60ème 
si elle est d’une demi-journée et de 1/30ème pour une journée ; dans ce dernier cas le décompte 
horaire correspond à : 
 
 

151,67 = 5,05 heures  
   30 
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ANNEXE 6 
 

ORDRE DE PRIORITE DES TOURS DE CONGES 
 

 
La période de prise des congés payés est fixée par les conventions ou accords collectifs, à défaut par 
l'employeur. Elle comprend dans tous les cas la période légale du 1er mai au 31 octobre de chaque 
année et est portée à la connaissance des salariés au moins 2 mois avant l'ouverture de la période. 

 
C'est l'employeur qui fixe les dates et l'ordre des départs en congés (sauf s'il est fixé par convention, 
accord collectif ou usage). 

 
Les dates et l'ordre de départ sont communiqués à chaque salarié et affichés au moins un mois à 
l'avance, dans les locaux normalement accessibles aux salariés. Les dates ne peuvent être changées 
moins d'un mois avant le départ, sauf circonstances exceptionnelles. 

 
Les salariés mariés ou liés par un pacte civil de solidarité (Pacs) travaillant dans la même entreprise 
ont droit à un congé simultané. 

 
Les critères retenus pour l’ordre de départ, si un désaccord persiste au sein d’un service comme 
mentionné dans l’article 8.2 relatif aux congés annuels, sont les suivants : 
 

1. Prise en compte d’enfant handicapé (priorité quel que soit la période de l’année), 
2. Prise en compte de l’âge légal des enfants à charges scolarisés (6 ans à 16 ans) au 1er juin de 

l’année N, 
3. L’ancienneté dans la fonction publique territoriale, 
4. L’ancienneté dans la collectivité, 
5. L’ancienneté au sein même du service. 

 
Si aucun des cinq points mentionnés ci-dessus n’est possible, la continuité du service sera assurée par 

le chef du service concerné. 

Dans un souci de civisme et d’équité, il est demandé aux chefs de services d’intervertir les ordres de 
priorité pour la période estivale avec celle d’hivers, afin de favoriser au maximum le personnel 
concerné. Ainsi est nommé 1er tour la période estivale commençant le 1er juin et se terminant le 30 
septembre de la même année, et second tour celle concernant les vacances dites de Noël.  



















Annexe à la délibération n° 2024-06-17 
 
 
 

CONDITIONS DE VERSEMENT DE L’INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION  
ET D’ENGAGEMENT (ISFE) A COMPTER DU 1ER JANVIER 2025 

 
Bénéficiaires : L’indemnité spéciale de fonction et d'engagement est mise en place pour les 
cadres d’emplois suivants : 

 cadre d'emplois des chefs de service de police municipale,  
 cadre d'emplois des agents de police municipale. 

 
Part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement :  
 
La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est déterminée en appliquant 
au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel fixé par l’organe 
délibérant dans la limite des taux suivants : 

 
Cadres d’emplois Taux individuel maximum voté par l’assemblée délibérante 

Chefs de service de police municipale 32 % du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension 
Agents de police municipale 30 % du traitement mensuel brut soumis à retenue pour pension 

 
Cette part fixe est versée mensuellement. 
 

Part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement :  
 
La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement tient compte de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon les critères suivants :  
 
L’organe délibérant détermine le plafond de la part variable de l’indemnité spéciale de 
fonction et d’engagement dans la limite des montants suivants :  

- Résultats professionnels obtenus par l’agent et l’atteinte des objectifs. 
- Compétences professionnelles et techniques. 
- Niveau de responsabilité. 
- Niveau d’organisation de prévention, 
- Capacité d’encadrement. 

 

Cadres d’emplois 
Montant annuel maximum voté 

par l’assemblée délibérante 
Chefs de service de police municipale 7000 € 
Agents de police municipale 5000 € 

 
La part variable de l’ISFE pourra être versée mensuellement dans la limite de 50% du plafond 
annuel défini par l’organe délibérant. 
 
Dispositif de sauvegarde : Conformément à l’article 7, dernier alinéa du décret n° 2024-614 
du 26/06/2024, lors de la première application des dispositions dudit décret, si le montant 
indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime 
indemnitaire antérieur, à l’exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant 
précédemment peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà du 



pourcentage mentionné précédemment et dans la limite du montant annuel maximum décidé 
par l’organe délibérant. 
 
Part variable annuelle de l’ISFE 
 
Le versement mensuel de la part variable pourra être complété d’un versement annuel sans 
que la somme des versements dépasse les différents plafonds arrêtés précédemment. 
 
L’attribution de cette part variable dépendant de critères spécifiques, il convient pour les 
éventuels bénéficiaires de justifier d’au moins de 6 mois de présence sur l’intégralité de 
l’année précédant son attribution, hors période de maladie ordinaire, de congé longue maladie, 
de congé longue durée, de congé grave maladie, de maladie professionnelle, d’accident de 
travail ou encore de congé maternité, paternité et d’adoption. 
 
Enfin, tout agent qui aura été sanctionné par la collectivité (sanctions relevant de l’un des 4 
groupes arrêtés par la réglementation) sur l’année N-1 ne pourra bénéficier de son versement. 
 
Un montant minimum, identique quelle que soit la catégorie hiérarchique, est arrêté et peut 
être attribué aux agents bénéficiaires de la part variable annuelle. Ce montant de 530 € sera 
versé sous réserve de l’atteinte des objectifs suivants : 
 

- Assurer une police de proximité (réaliser des patrouilles et assurer les relations avec la 
population, commerçants). 

- Assurer la sécurité (assurer la sécurité par des passages réguliers sur la voie publique : 
présence soirée, opération tranquillité vacances). 

- Assurer la salubrité urbaine (contrôle des dépôts sauvages). 
- Se former régulièrement aux gestes techniques professionnels d’intervention et au 

maniement des armes. 
- Assurer des actions de prévention routière (sensibilisation des groupes scolaires, 

réguler la circulation aux horaires d’affluence, contrôles sonores). 
 
Modulation du fait des absences de la part fixe de l’ISFE et de la part variable versée 
mensuellement de l’ISFE :  
 

 En cas de congé maladie ordinaire :  
 

 L’ISFE mensuelle est maintenue, durant les mêmes proportions que le traitement, 
durant la période de congé de maladie ordinaire, sauf entre le 11e et 30e jour d’arrêt 
dans l’année civile, où l’ISFE mensuelle est diminuée de 1/30e de la moitié de son 
montant par jour d’absence. 

 Le décompte pour jour d’absence pour maladie ordinaire est remis à zéro tous les 
1ers janviers de chaque année. 

 
 En cas de temps partiel thérapeutique : 

 
 L’ISFE mensuelle est proratisée en fonction de la quotité du temps partiel 

thérapeutique. 
  



 
 En cas de congé pour maladie professionnelle, accident de service/travail :  

 
 L’ISFE mensuelle est maintenue dans les mêmes conditions que le traitement. 

 
 En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie :  
 

 L’ISFE mensuelle sera suspendue dès le 1er jour. 
 

 En cas de congés annuels, de congé maternité ou pour adoption, et de congé paternité :  
 

 L’ISFE mensuelle est maintenue intégralement. 
 
Règles de cumul de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement :  
 
L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et 
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception : 

 Des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) attribuées dans les 
conditions fixées par le décret n° 2002-60 du 14/01/2002. 

 Des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés 
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par 
le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001. 

 
Clause de revalorisation :  
 
Les montants maxima (plafonds) ou taux maxima feront l’objet d’un ajustement automatique 
lorsque les montants ou taux prévus dans le décret n° 2024-614 du 26/06/2024 seront 
revalorisés. 
 
Date d’effet :  
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025. 
 







  

 

Annexe à la délibération n° XXXXXXXXXX 

 

 
 

CONVENTION DE TRANSFERT 
PREALABLE A LA RÉTROCESSION D’EQUIPEMENTS ET 

D’ESPACES COMMUNS D’UNE OPERATION 
---------------------- 

 
LOTISSEMENT D’HABITATION 

« LE JARDIN DE LA COLINERIE » 
 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
D'UNE PART,  
 

La Commune de Fontenay-le-Comte, représentée par son Maire, Monsieur Ludovic HOCBON, 
dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2024,  

ci-après dénommée – LA COMMUNE, 
 
 
D'AUTRE PART,  
 

La société dénommée NEXITY IR PROGRAMMES ATLANTIQUE enregistrée au RCS de LILLE 
METROPOLE sous le numéro 824 381 305, ayant son siège social 25 Allée Vauban, CS 50068, 
59562 LA MADELEINE CEDEX, 
 
Représentée par : 
Monsieur Loïc DUBERNET, agissant en qualité de Directeur général de ladite société, 
 

ci-après dénommée – L'AMENAGEUR, 
 
  



  

 

 
 

PREAMBULE 

 
Préalablement à la présente convention, il est exposé ce qui suit : 
 
L’AMENAGEUR prévoit de déposer une demande d’autorisation d’urbanisme portant sur la 
construction d’un projet de 57 logements dont 9 maisons individuelles groupées et 48 logements 
collectifs sur un terrain de la commune de FONTENAY LE COMTE, desservi par la Rue de la Colinerie 
et l’Allée des Sabotiers, cadastré section AD numéro 101 d’une superficie de 9615 m² avant bornage 
et classé en zone UBp du Plan Local d’Urbanisme de la commune. 
 
L’AMENAGEUR ayant présenté une demande tendant à ce que la voirie et certains équipements 
communs de ce projet puissent, après réalisation par lui et à sa charge, être classés dans le 
domaine communal, LA COMMUNE est disposée à accueillir favorablement cette demande à la 
condition qu'elle puisse, sans charge pour elle, contrôler la réalisation des études et des travaux 
pendant toute la durée de l'opération.  
 
Selon les dispositions de l’article R. 431-24 du code de l’urbanisme, il est possible de conclure une 
convention avec une personne morale de droit public prévoyant le transfert dans le domaine de cette 
personne morale de tout ou partie des terrains et équipements communs une fois les travaux 
achevés. La présente convention sera donc déposée dans le cadre d’un permis de construire et a 
pour objet de fixer les obligations réciproques de chaque partie et les conditions opérationnelles 
du transfert des espaces verts et des équipements de viabilité de ce lotissement en application de 
l’article R.442-8 du Code de l’urbanisme. 
 
En application de l’article R.442-8 du Code de l’urbanisme, la gestion des équipements collectifs 
transférés n'a donc pas lieu d'être attribuée à une association syndicale des acquéreurs de lots. 
 
 

ARTICLE 1 – Description des travaux 

 
L’AMENAGEUR aménagera les terrains ci-dessus désignés aux conditions définies dans le permis de 
construire et rétrocèdera à la commune de Fontenay le comte, les voiries et ouvrages publics ci-après 
détaillés, après réception des travaux. 
 
Cette cession se fera à l’Euro symbolique. 
 
 

ARTICLE 2 : Equipements et Espaces communs cédés 

 
La présente convention vise le transfert dans le domaine communal des équipements et espaces 
communs liés au projet, tels que décrits dans le programme des travaux déposé avec la demande de 
Permis de construire et sous réserve de leur réalisation totale, conformément aux prescriptions qui 
seront définies et dont le contenu pourra être ajusté au gré des avis des services qui en récupèreront 
la gestion jusqu’à la signature de l’acte authentique dressé par un notaire. 
 
 
 



  

 

Tels qu’ils sont définis et délimités sur le plan de rétrocession et détaillés au sein du programme de 
travaux VRD du permis de construire qui sera déposé par NEXITY IR PROGRAMMES ATLANTIQUE, la 
commune de FONTENAY LE COMTE accepte le transfert et le classement dans le domaine public de 
la commune : 

• De la voirie,  

• Du réseau d’éclairage public de la voirie et des candélabres associés, qui relie la Rue de la 
Colinerie et l’Allée des Sabotiers, 

• De la liaison douce composé d’un chemin piéton au Sud-Est du projet, 

• D’un réseau d’assainissement collectif sous la voirie transférée et de type eaux pluviales, 

• D’un réseau d’assainissement collectif sous la voirie transférée et de type eaux usées, 

• Des tranchées techniques comportant les réseaux divers d’électricité, de gaz et d’adduction 
d’eau potable.  

 
Il est précisé ici : 

• Qu’aucun espace vert ne sera transféré au domaine public, 

• Que les points d’apport volontaire (PAV) des gisements « Ordures ménagères » et 
« Emballages » prescrits pas le SYDODEM resteront sur le domaine privé et seront gérés et 
entretenus par l’association de syndicat libre (ASL) dont les statuts et l’engagement à la créer 
seront joints à la demande d’autorisation d’urbanisme portée par NEXITY IR PROGRAMMES 
ATLANTIQUE. 

 
Cette procédure de classement interviendra conformément aux dispositifs législatifs et 
réglementaires en vigueur au moment de la rétrocession. En contrepartie de ce transfert des biens 
dans le domaine public, le propriétaire ou les copropriétaires renoncent à tous leurs droits sur les 
espaces et biens transférés. 
 
 

ARTICLE 3 : Modalités préalable au transfert 

 
Le transfert des équipements et espaces communs ci avant désignés ne pourra se réaliser qu'après 
exécution des procédures et formalités suivantes : 
 

• LA COMMUNE contrôlera les études, l'exécution des travaux, s'assurera que le concepteur a 
fait procéder aux contrôles de qualité et de quantité nécessaires et pris toutes initiatives utiles 
pour la bonne réalisation des ouvrages dans le respect des dispositions de l'avant-projet 
détaillé et des pièces contractuelles. 

 

• LA COMMUNE sera invitée aux réunions de chantier et sera destinataire des procès-verbaux. 
La Ville contrôlera les opérations nécessaires au rétablissement du ou des procès-verbaux de 
réception avec ou sans réserve, qu'elle visera. Il appartiendra au maître d'ouvrage de donner 
toutes instructions utiles au maître d'œuvre pour que LA COMMUNE soit appelée à participer 
aux opérations préalables à la réception. 

 
Il est bien précisé que le contrôle communal tel que décrit par le présent article, ne se substitue en 
rien à la fonction du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre. Ceux-ci conservent donc toutes leurs 
attributions et responsabilités telles qu'elles sont déterminées par les textes régissant la profession, 
ils restent notamment les interlocuteurs uniques des entreprises. Cette mission de contrôle ne 
recouvre également en rien les responsabilités du maître de l'ouvrage notamment en ce qui concerne 
la direction d'investissement et la conduite d'opération. 



  

 

 
Les observations ou réserves formulées par LA COMMUNE à l'occasion du contrôle que ce soit au 
stade des études, ou de l'exécution des travaux seront adressés par lettre recommandée au maître 
d'ouvrage. L'absence d'observation ou de visa sans réserve constituera pour le maître d'ouvrage et 
le maître d'œuvre un "accord" pour la poursuite de l'opération. Si aucune suite n'était donnée aux 
observations ou réserves formulées par LA COMMUNE, celle-ci sera ipso facto libérée de tout 
engagement quant à la prise en charge ultérieure des équipements et de leur classement dans le 
domaine communal. 
 
Afin de faciliter l'exercice du contrôle communal, le maître de l'ouvrage adressera à LA COMMUNE 
tout document concernant les travaux. Pour assurer sa mission de contrôle, L’AMENAGEUR s’engage 
à laisser libre accès au chantier pendant les travaux à LA COMMUNE qui, pourra, si elle le souhaite, 
se faire assister soit par ses propres services techniques, soit par le technicien public ou privé qu'elle 
aura désigné. 
 
Avant remise des équipements à LA COMMUNE, L’AMENAGEUR devra lui remettre les plans de 
récolement des ouvrages exécutés, les essais destinés à vérifier la compacité des couches de 
chaussée et de remblayage des tranches pendant les travaux, les procès-verbaux de réception des 
travaux ainsi que les documents photographiques et vidéo après contrôle technique par caméra du 
réseau d'assainissement, ainsi que l'accord des services concessionnaires pour la prise en charge de 
l'ensemble des réseaux réalisés. Après la réception des travaux et avant leur transfert, 
L’AMENAGEUR s’engage à transmettre sans délai à la commune tous les plans et documents de 
récolement, sous format papier et sous format informatique (DWG) selon les référentiels 
planimétriques et altimétrique en vigueur. 
 
En cas de malfaçon constatée, L’AMENAGEUR s’engage à effectuer les réparations nécessaires avant 
le transfert à LA COMMUNE. En tout état de cause, le transfert ne pourra avoir lieu tant que persistera 
un différend entre L’AMENAGEUR et LA COMMUNE. 
 
L’AMENAGEUR informera les futurs acquéreurs des dispositions de la présente convention qui devra 
être annexée aux actes de vente. 
 
Dès que les modalités ci-dessus énoncées auront été exécutées, le Maire de la commune de 
Fontenay-le-Comte ou son représentant, s’engage à signer tout acte nécessaire à ce transfert. Ladite 
cession aura lieu moyennant l’euro symbolique et sera constatée par un acte authentique dressé par 
un notaire, aux frais de L’AMENAGEUR. 
 
La garantie décennale ne s’appliquant pas aux ouvrages d’infrastructures et la garantie normale en 
la matière étant limitée à un an, L’AMENAGEUR s’engage à prendre en charge tous les travaux de 
réparation des structures et ouvrages pendant une durée d’un an après le transfert. 
 
 

ARTICLE 4 : Transfert et acte authentique 

 
En contrepartie du contrôle communal de l'opération et, dans la mesure où la réception des travaux 
n'aura donné lieu à aucune réserve de la part de LA COMMUNE ou bien que ces réserves auront été 
levées, les ouvrages ainsi que leurs emprises seront remis gratuitement à la Ville de FONTENAY-LE-
COMTE qui s'engage à prendre en charge leur entretien au constat de l'achèvement des travaux 
prescrits à l'arrêté d’accord du permis de construire dès la délivrance du certificat de conformité qui 
sera demandé à l'achèvement de l'ensemble des constructions des lots. 



  

 

 
Le transfert effectif de propriété et de jouissance des ouvrages s’effectuera donc après l’obtention 
par la société de l’attestation de non-contestation de la conformité des travaux au permis de 
construire et permis d’aménager. 
 
La présente convention sera réitérée, pour la régularisation du transfert de propriété, par acte 
authentique établi devant notaire étant précisé que les frais d'acte seront à la charge exclusive de 
L’AMENAGEUR. 
 
 

ARTICLE 5 – Effets du transfert et de la convention 

 
LA COMMUNE sera subrogée dans l'ensemble des droits de L’AMENAGEUR sur les emprises 
concernées à compter du jour du transfert. Cette subrogation s'étend aux droits de L’AMENAGEUR à 
l'égard des concessionnaires des différents réseaux et des entreprises ayant réalisé les travaux. 
 
LA COMMUNE assurera totalement la gestion et l'entretien desdits équipements et espaces 
communs. 
 
Pour les équipements concernés par la présente convention, le maître d'ouvrage est dispensé de 
joindre à la demande d'autorisation de permis de construire la fourniture des pièces prévues par le 
Code de l'urbanisme comprenant : 

• L'engagement de constituer une association syndicale, 

• Les statuts de l'association syndicale, 

• L'engagement de provoquer une réunion de l'association syndicale dans le mois qui suit 
l'attribution de la moitié des lots ou dans l'année qui suit l'attribution du premier lot. 

 
 

ARTICLE 6 – Assurance 

 
LA COMMUNE bénéficiera de l'assurance en responsabilité décennale édictée par les articles 1792 et 
suivants et 2270 du Code civil souscrite par les entreprises, et dont l'attestation est jointe aux 
marchés de travaux ; ainsi que de l'assurance décennale souscrite par de L’AMENAGEUR. 
 
De façon générale, LA COMMUNE sera subrogée dans l'ensemble des droits de L’AMENAGEUR quant 
à la garantie des travaux dont elle est bénéficiaire. 
 
 

ARTICLE 7 – Validité 

 
7-1. Conditions suspensives : 
La présente convention est subordonnée à l'approbation préalable de la demande de permis de 
construire.  
 
7-2. Durée de validité : 
La présente convention ne devient exécutoire qu’après transmission au représentant de l’Etat et 
notification au constructeur et ne prendra effet qu’à compter de la date de délivrance de l'arrêté 
d’accord du permis de construire jusqu'à transfert définitif des ouvrages à LA COMMUNE qui 
interviendra au plus tôt à l'achèvement de l'ensemble des constructions. 



  

 

 
7-3. Résiliation : 
En cas de renonciation par L’AMENAGEUR de réaliser le lotissement, la présente convention sera 
résiliée d'office et L’AMENAGEUR ne pourra exiger de LA COMMUNE, le remboursement des frais 
engagés par lui, tant sur la procédure administrative que sur l'exécution éventuelle de travaux. 
 
En cas de non-respect des obligations mis à la charge de L’AMENAGEUR par la présente convention 
notamment en ce qui concerne les modalités de contrôle des études et travaux, LA COMMUNE sera 
libérée de tout engagement quant à la prise en charge ultérieure des équipements et de leur 
classement dans le domaine communal et L’AMENAGEUR ne pourra exiger de LA COMMUNE, le 
remboursement des frais engagés par lui, tant sur la procédure administrative que sur l'exécution 
éventuelle de travaux. 
 
 
 
Pour la commune, 
 
Fait à Fontenay-le-Comte, 
Le ……………………………………………..2024 
 

Pour l’aménageur, 
 
Fait à ………………………………………………., 
Le ……………………………………………..2024 
 

Le Maire, 
Ludovic HOCBON 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. ………………………………………………… 
  

 
 











Direction Générale des Finances Publiques

Direction régionale des Finances Publiques de Pays de la Loire
et du département de Loire-Atlantique

Pôle d’évaluation domaniale

4 quai de Versailles – CS 93503
44035 Nantes Cedex 1
Téléphone : 02 40 20 76 60
mél. : drfip44.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 11/12/2025

Le Directeur départemental des Finances
publiques de la Charente-Maritime

à

Commune de Fontenay-le-Comte

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Fabienne Gabillet

Courriel :fabienne.gabillet@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 05 46 34 61 73

Réf DS: 20944621
Réf OSE : 2024-85092-82225

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Foyer d’hébergement

Adresse du bien : 3 Rue de l'école 85200 Fontenay-le-Comte

Valeur : 170 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT

Commune de Fontenay-le-Comte

affaire suivie par : Abigaile Thibaud Lalère

2 - DATES

de consultation : 12/11/2024

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 12/11/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Cession  d’un  immeuble  appartenant  à  l’ADAPEI  et  devant  revenir  dans  le  patrimoine  de  la
commune (l’immeuble avait  été vendu à l’association à 1 F sous cette condition).  L’ADAPEI  qui
souhaitait vendre a trouvé un acquéreur (montant de la DIA : 180 000 €). La commune souhaite
vendre à cet acquéreur. Le bien a été estimé à 170 000€ par l’agence Guy Hoquet.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Fontenay-le-Comte est une commune de l'Ouest de la France, sous-préfecture du département de
la Vendée dans la région Pays de la Loire. 

La commune de Fontenay-le-Comte est située dans le Sud-Vendée.

L’autoroute A 83, avec l’échangeur no 8 « Fontenay-le-Comte-Centre », passe en limite sud de la
commune.

Au  1er  janvier  2024,  Fontenay-le-Comte  est  catégorisée  petite  ville,  selon  la  nouvelle  grille
communale de densité à sept niveaux définie par l'Insee en 2022 .

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le bien est situé en agglomération, dans une zone pavillonnaire proche du centre-ville.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Fontenay-le-
Comte

BY 151 3 Rue de l'école 1 049 m²
Immeuble à usage

d’hébergement collectif

TOTAL 1 049 m²
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4.4. Descriptif

Il s’agit d’un ensemble immobilier anciennement à usage de foyer d'hébergement pour un institut
médico-éducatif (IME).

Le bâtiment n’a pas été visité, l’estimation est réalisée à partir des renseignements produits par le
consultant (plans, diagnostics et photos).

Le bâtiment est ancien et construit en pierre, couverture tuile. Il est agencé en forme de U, avec
une cour centrale. Il comporte selon les plans :

- Au rez-de-chaussée : dans l’aile sud : 7 chambres, une salle de bains, des wc et un débarras. Dans
l’aile centrale, un salon et dans l’aile nord : une cuisine/salle à manger, une deuxième cuisine, une
chambre, une salle d’eau et des wc.

- A l’étage : 8 chambres et une salle d’eau.

- Au sous-sol: une pièce et trois caves.

D’après les photos les sols sont carrelés ou recouverts de PVC, les murs sont peints et les plafonds
sont recouverts de dalles isolantes ou peints. Les portes fenêtres sont en bois simple vitrage ou PVC
double  vitrage.  Les  fenêtres  sont  des  fenêtres  coulissantes  métalliques  sans  rupture  de  pont
thermique avec double vitrage.

Le consultant indique le bien est inoccupé depuis plusieurs années (au moins depuis 2022) et est en
mauvais état avec une grosse présence d'humidité et des ouvertures à changer complètement. La
toiture  est  pour  une  partie  en  très  mauvais  état,  les  canalisations  d'eaux  pluviales  aussi.
L'installation électrique n'est pas conforme, la plomberie est à revoir, le mode de chauffage, les
ouvertures  et  l'isolation  sont  plus  qu'insuffisants  puisque  le  DPE  note  le  bâtiment  en  G.
L'assainissement est à remettre en conformité. Le bâtiment ne comporte pas de plomb. Il contient
des  éléments  amiantés  (conduits  en  fibre  ciment  et  dalles  de  sol  dans  la  cuisine  et  dans  une
chambre). Il n’y a pas de trace d’infestation par des termites.(diagnostics établis en 2022 et date de
visite le 12/09/2024 pour le diagnostic termites).

Surface habitable : 266,26 m², selon le diagnostic de performance énergétique et la DIA.
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Le bien appartient à l’association ADAPEI mais doit revenir dans le patrimoine de la commune. En
effet,  la  commune  a  vendu  le  bâtiment  à  1  franc  symbolique  en  contrepartie  d’une  clause
prévoyant le retour du bien dans le patrimoine de la collectivité en cas de cessation d’activité de
l’association.

5.2. Conditions d’occupation

Le bien est inoccupé et estimé libre d’occupation.

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Au Plan Local d'Urbanisme de Fontenay le Comte, modifié le 24/09/2024, zone Uab.

La zone Uab est un secteur urbain traditionnel : noyaux de bourgs Charzais, Biossay, Boisse, Grange,
Le Gros Noyer 

De plus la partie nord de la parcelle fait l’objet d’une prescription espace vert protégé.
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6.2.Date de référence et règles applicables

Sans objet

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Le bien est estimé par comparaison.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

L’étude de marché porte sur des mutations d’établissements à usage d’hébergement collectif. Les
mutations de ce type de bien étant rares, la recherche a été élargie à l’ensemble de la Vendée et de
la Charente-Maritime :

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Le bien est en mauvais état, par conséquent les termes de comparaison n° 1, 3, 4, 5, 7 et 11,
correspondant aux valeurs hautes, sont écartés.
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N° dpt Commune Adresse SU Prix total Sous-Groupe

1 429//ZB/382 17 SOUBISE 28/03/2018 2514 1097,85

2 17 SURGERES LA FOURMI 21/01/2016 574 261,324

3 17 ROCHEFORT 29/09/2016 2748 2310,71

4 306//AB/183 17 ROYAN 18/12/2018 1559 1667,74

5 17 L’HOUMEAU 10/03/2020 4350 1966,9

6 17 MARANS 25/06/2018 1181 410,669

7 17 09/12/2020 637 1569,86

8 17 01/02/2023 459 762,527 Maison de retraite avec 12 chambres

9 17 MEDIS 27/02/2023 786 604,326

10 092//BM/300 85 24/03/2017 663 769,231

11 194//AM/311 85 22/12/2021 5498 2982,58

Moyenne 1309,4

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Prix/m²
SUP

3 RUE DU 
MARECHAL 

JUIN
2 760 000

Foyer de vie pour adultes handicapés- 
31 places en internat

434//AH/175 à 
195 150 000

Foyer- adultes handicapés-Immeuble en 
mauvais état- ancien foyer

299//AH/
1398/1520

4 IMP. 
GERMAIN 

ETOURNEAU
6 349 831

Maison de retraite- Acquisition par 
Primovie avec 25 autres actifs 

immobiliers

21 RUE DE 
PARIS

2 600 000 Clinique, centre d’addictologie- 4 
bâtiments- 50 patients max

190//ZA/
265/267/190/2
62

2 RUE DE LA 
REPUBLIQUE

8 556 000
Maison de retraite composée de 11 
bâtiments- Capacité d’acceuil : 90 

résidents

218//AH/
78/79/84

83 RUE 
D’ALIGRE

485 000
Bâtiments désaffectés anciennement à 

usage de maison de retraite- 

461//AN/3/309 
à 356

VAUX SUR 
MER

40 AVENUE DE 
COURLAY

1 000 000
Immeuble anciennement à usage de 

maison de retraite avec 24 chambres, , 
cuisine aux normes EHPAD, bureaux …

410//B/
1130/1131

SAINT-
THOMAS-DE-

CONAC

2 IMPASSE DU 
CHATEAU

350 000

228/AI/
246/247/258/2
59/260/263

DEVANT CHEZ 
TERRASSE 475 000

Immeuble à usage de maison de retraite, 
non exploitée depuis 2014

FONTENAY LE 
COMTE

3 RUE DU DR 
RENE 

LAFORGE
510 000

Résidence sénior avec hall d’accueil, 2 
pièces, une réserve, wc, local technique 

et 15 logements

LES SABLES 
D’OLONNE

90 RUE DES 
PLESSES

16 398 220

EHPAD avec 95 chambres,93 lits, 
locaux de service, accueil, bureaux, 
soins, bar, bibliothèque, restaurant-

cuisine, locaux du personnel, parking



Le terme n°2, correspondant à la valeur la plus basse est également écarté, car le bien est en
mauvais état mais pas en ruine.

La moyenne des termes retenus n° 6, 8, 9 et 10, ressort à 636,69€/m².

La valeur vénale est estimée à : 266,26 m² x 636,69€/m² = 169 525,07€, arrondi à 170 000€.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE– MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 170 000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10   % portant minimale de cession sans
justification particulière à 153 000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10- DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de douze mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique  de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.
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11- OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12- COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional des Finances Publiques
et par délégation,

La Responsable du Pôle d’Évaluation Domaniale,

Claire VANDROMME

Inspectrice Principale des Finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.







Direction Générale Des Finances Publiques

Direction régionale des Finances Publiques de Pays de
la Loire et du département de Loire-Atlantique

Pôle d’évaluation domaniale 
4 quai de Versailles – CS 93503
44035 Nantes Cedex 1

Téléphone : 02 40 20 76 60

mél. : drfip44.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 18/06/2024

Le Directeur régional des Finances publiques de
Pays de la Loire et du département de 

Loire-Atlantique

à

Monsieur le Maire de la commune

de FONTENAY-LE-COMTE

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Catherine BERTHIER

Courriel : catherine-1.berthier@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 06.21.02.54.10

Réf DS : 18275185
Réf OSE : 2024-85092-43597

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain en zone constructible

Adresse du bien : Place de Verdun

85200 FONTENAY-LE-COMTE

Valeur : 750 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe B détermination de
la valeur C)

1
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1 - CONSULTANT

Affaire suivie par : Mme Abigaile THIBAUD-LALERE, Gestionnaire de patrimoine immobilier

2 - DATES

de consultation : 10/06/2024

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 10/06/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Dans le cadre d’une procédure de régularisation, un avis domanial est sollicité par la commune de
FONTENAY-LE-COMTE en vue de la cession à la société ORANGE d’une emprise de 15 m² à prélever
sur le domaine public. La société occupe d’ores et déjà l’emprise sur laquelle sont édifiés des locaux
à usage de bureaux, portant également sur les parcelles cadastrées BD n° 294, 372, 374, 375 et 376.
Aucune négociation sur le prix n’a été engagée.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

FONTENAY-LE-COMTE est une commune urbaine, sous-préfecture du département de la Vendée.
Ville d’art et d’histoire, elle est dotée d’un patrimoine architectural riche et varié. Elle est desservie
par de nombreuses routes départementales, l’échangeur n°8 de l’autoroute A83 étant situé au sud
du territoire. La gare SNCF ayant fermé en 1969, le transport interurbain s’est développé autour du
transport régional Aléop. Son économie repose sur l’implantation de nombreuses PME, notamment
au sein du site Vendéopôle. Sa population s’élève à 14.123 habitants en 2021 (Source INSEE).

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien se situe au centre de la commune, entre la caserne militaire Belliard et les quais de la rivière
Vendée.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

FONTENAY-LE-
COMTE

NC Place de Verdun 15 m² Terrain à bâtir

TOTAL 15 m²
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4.4. Descriptif

L’emprise est de forme régulière et supporte une partie des locaux édifiés occupés par la société
ORANGE, acquéreur. 

4.5. Surfaces du bâti

Le périmètre de l’évaluation ne concerne que l’emprise de terrain de 15 m².

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Commune de FONTENAY-LE-COMTE

5.2. Conditions d’occupation

Libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

L’emprise est située en zone UA du Plan Local d’Urbanisme de la commune. 
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Extraits du PLU     :   

B La zone UA  :  zone  urbaine traditionnelle  en extension du centre  historique (site  patrimonial
remarquable (SPR), faubourgs traditionnels, mixtes, dédiés notamment : 
1 - à l’habitation (logement, hébergement), 
2 - au commerce de détail et artisanat, restauration, activités de service où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle, hébergement hôtelier et touristique 
3 - aux activités non nuisantes et compatibles avec la destination résidentielle, 
4 - aux équipements d’intérêt collectif et services publics (toutes sous-destinations) et aux 
autres activités des secteurs secondaires et tertiaires, non nuisantes et compatibles avec la 
destination résidentielle. C […].
5
Il est par ailleurs situé, au regard du Plan de Prévention des Risques d’Inondation, dans une zone 
inondable où le développement peut être admis.
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6.2.Date de référence et règles applicables
Sans objet

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

L’évaluation de la valeur vénale est réalisée par la méthode de la comparaison

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

La recherche de termes  de comparaison  a  été  effectuée à  partir  de l’application B Estimer  un
bien C,  avec  consultation  des  actes  notariés.  Elle  a  porté  sur  les  cessions  récentes  (05/2022 à
05/2024) de terrains à bâtir situés dans un périmètre de 3 km autour du bien à évaluer.
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TC Commune Adresse PLU Prix total Prix/m² Observations

1 06/09/2022 92//BS/69// UB 766 52,22 €

2 19/12/2023 92//ZD/200// UB 938 56,50 € Terrain à bâtir

3 09/12/2022 UB 863 80,00 €

4 11/12/2023 92//YR/185// UB 515 92,59 €

5 22/11/2023 CHAMIRAUD 92//BR/549// UB 689 85,00 €

6 15/11/2023 GRISSAIS 92//BR/542// UB 735 85,00 €

7 09/06/2022 BIOSSAIS 92//BD/361// UB 743 50,00 €

Moyenne 71,62 €

Médiane 80,00 €

Date 
mutation

Ref. 
Cadastrales

Surface 
terrain 
(m²)

FONTENAY-LE-
COMTE

7 ALL DE LA CROIX 
DE PIERRE

40 000 €
Terrain à bâtir – Lotissement 

« Du clos de la croix St Pierre »

FONTENAY-LE-
COMTE

3 CHE DU FIEF DES 
PLANTES

53 000 €

FONTENAY-LE-
COMTE

6 RUE EDITH ET 
ALFRED CHAIGNEAU

92//BM/
555//564//

69 040 €
Terrain à bâtir – Lotissement « Le 

Fief du Genêt 1 »

FONTENAY-LE-
COMTE

2 ALL DES QUATRE 
ARPENTS

47 684 €

Terrain à bâtir – Lotissement 
«Saint Médard » - Cession par 

Coopérative Vendéenne du 
Logement

FONTENAY-LE-
COMTE

58 565 €
Terrain à bâtir – Lotissement « Le 

Fief du Genêt 2 »

FONTENAY-LE-
COMTE

62 475 €
Terrain à bâtir – Lotissement « Le 

Fief du Genêt 2 »

FONTENAY-LE-
COMTE

37 150 €
Terrain – Cession par la 

Communauté de communes



L’étude de marché ne fait ressortir que des termes situés en zone UB du PLU, correspondant aux
secteurs urbanisés principalement résidentiels en continuité du centre-ville.

Les prix, compris entre 50,00 €/m² et 92,59 €/m², révèlent un marché plutôt étendu. 

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Sans objet

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Le bien à évaluer correspond à une emprise de terrain de faible superficie qui, par omission lors
d’un acte ancien, n’a pas été intégrée au périmètre du site occupé par la société ORANGE. 

Il est retenu la valeur basse de 50,00€/m² pour le calcul de la valeur vénale. Le terme correspondant
est une parcelle enclavée à la date de la cession, bitumée, cédée au propriétaire riverain en vue
d’accroître l’espace de stationnement d’un supermarché.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à (15 m² * 50,00 €) = 750 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 675 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les principes établis  par la  jurisprudence,  les collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
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*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire de permettre  l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional des Finances Publiques et par
délégation,

La Responsable du Pôle d’Evaluation Domaniale,

Claire VANDROMME

Inspectrice Principale des Finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par  la  loi  n° 78-17 modifiée  relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.









Direction Générale Des Finances Publiques

Direction régionale des Finances Publiques de Pays de
la Loire et du département de Loire-Atlantique

Pôle d’évaluation domaniale 
4 quai de Versailles – CS 93503
44035 Nantes Cedex 1

Téléphone : 02 40 20 76 60

mél. : drfip44.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 08/10/2024

Le Directeur régional des Finances publiques de
Pays de la Loire et du département de 

Loire-Atlantique

à

Monsieur le Maire de la commune
de FONTENAY-LE-COMTE

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Catherine BERTHIER

Courriel : catherine-1.berthier@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 06.21.02.54.10

Réf DS : 19384248
Réf OSE : 2024-85092-59812

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Mitoyenneté d’un mur

Adresse du bien : 20 Bis rue de la République

85200 FONTENAY-LE-COMTE

Valeur : 5.500 €, assortie d’une marge d’appréciation de 20 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - CONSULTANT

Affaire suivie par : Mme Abigaile THIBAUD-LALERE

2 - DATES

de consultation : 08/08/2024

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 26/09/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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3.3. Projet et prix envisagé

La commune est propriétaire d’un bâtiment anciennement à usage de cinéma, édifié sur la parcelle
cadastrée section BD n°57, dont l’état d’entretien suscite sa démolition. Or, un des murs de ce
bâtiment clos le Passage du Commerce situé sur la parcelle voisine BD n°152 et s’avère mitoyen
avec cette parcelle au-delà de 3 mètres de hauteur.  Des travaux de consolidation du mur sont
nécessaires  afin que le Passage du Commerce puisse rester clos, hors d’eau et hors d’air.  Sur le
fondement de l’article 661 du Code Civil, des négociations ont été menées en vue d’une répartition
du coût des travaux entre la Commune et l’indivision propriétaire du Passage du Commerce. La
cession  de la  mitoyenneté  du  mur,  au-delà  de  3  mètres  de  hauteur,  est  envisagée  au  prix  de
40.000€, correspondant à 40 % du coût total des travaux. 

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

FONTENAY-LE-COMTE est une commune urbaine, sous-préfecture du département de la Vendée.
Ville d’art et d’histoire, elle est dotée d’un patrimoine architectural riche et varié. Elle est desservie
par de nombreuses routes départementales, l’échangeur n°8 de l’autoroute A83 étant situé au sud
du territoire. La gare SNCF ayant fermé en 1969, le transport interurbain s’est développé autour du
transport régional Aléop. Son économie repose sur l’implantation de nombreuses PME, notamment
au sein du site Vendéopôle. Sa population s’élève à 14.123 habitants en 2021 (Source INSEE).

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien se situe dans le centre-ville de la commune.

3



4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

FONTENAY-LE-
COMTE

BD 57 20 B Rue de la République 480 m² Sol de construction

FONTENAY-LE-
COMTE

BD 152 16/18 Rue de la République 959 m² Sol de construction

TOTAL 1.439 m²

4.4. Descriptif

Les  parcelles  sont  intégralement  bâties.  La  mitoyenneté  objet  de  la  demande correspond à  la
portion du mur commun aux parcelles compris entre les repères J1 et K2 du plan de division fourni
par le consultant, soit sur une longueur de 27,88 mètres linéaires. 
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Extraits des plans fournis par le consultant     :  
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4.5.Surfaces du bâti

Le mur, d’une hauteur totale de 7 mètres d’après les informations fournies par le consultant en
date du 26/09/2024, est construit en moellon jusqu’à 3 mètres, en mâchefer au-delà. 

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble
- Parcelle BD 57 : Commune de FONTENAY-LE-COMTE
- Parcelle BD 152 : Indivision TOQUEREAU/GUILLER/MARANDON-BOUR

5.2. Conditions d’occupation

Libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

L’immeuble se situe en zone UA du Plan Local d’Urbanisme.
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Extraits du PLU     :  
« La  zone UA  :  zone urbaine  traditionnelle  en extension du  centre  historique  (site  patrimonial
remarquable (SPR), faubourgs traditionnels, mixtes, dédiés notamment : 
- à l’habitation (logement, hébergement), 
- au commerce de détail et artisanat, restauration, activités de service où s’effectue l’accueil d’une
clientèle, hébergement hôtelier et touristique 
- aux activités non nuisantes et compatibles avec la destination résidentielle, 
-  aux équipements  d’intérêt collectif  et services publics  (toutes sous-destinations) et aux autres
activités des secteurs secondaires et tertiaires, non nuisantes et compatibles avec la destination
résidentielle » 

6.2.Date de référence et règles applicables
Sans objet

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

L’évaluation de la valeur vénale est réalisée par la méthode de la comparaison et conformément
aux dispositions de l’article 661 du Code Civil. 

Article 661 du Code Civil     :  « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen en
tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la
moitié de la dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la
valeur du sol sur lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de
l'acquisition de sa mitoyenneté, compte tenu de l'état dans lequel il se trouve. »

Il en résulte que doivent être déterminée : 

-  le  coût de la portion du mur concernée par la  cession de mitoyenneté.  Pour  mémoire,  cette
portion porte sur 4 m de hauteur et 27,88 m de long (repères J1 à K2 du plan §4.4 Descriptif), soit
111,52 m² (4 m * 27,88 m), arrondie à 110 m².
- la valeur vénale de l’emprise au sol de cette portion de mur . S’agissant d’un mur en moellons sur
les  trois  premiers  mètres  de  hauteur,  une largeur  de  0,50  m est  retenue,  sur  une longueur  de
27,88m. L’emprise au sol du mur retenue est de (0,50 m * 27,88 m ) = 13,94 m², arrondie à 14 m².

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

- Étude de marché de terrains situés en zone urbanisée     :  

La recherche de termes  de comparaison a été effectuée à  partir  de l’application « Estimer un
bien »,  avec  consultation  des  actes  notariés.  Elle  a  porté  sur  les  cessions  récentes  (09/2021  à
09/2024) de parcelles nues d’une superficie inférieure à 100 m², dans un rayon de 1 km autour du
bien à évaluer.
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L’étude fait ressortir un marché hétérogène, tant en matière de configurations, que d’affectations
et de prix.

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

La recherche de coûts de construction d’un mur a été effectuée sur différents sites Internet, en
date du 08/10/2024. Le mâchefer est un matériau composé de béton, de résidus de charbon ou de
métaux issus de l’industrie sidérurgique, liés à la chaux ou avec du sable. Il pourrait s’apparenter de
nos jours, en matière d’épaisseur et de légèreté, au béton cellulaire.
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TC Commune Adresse PLU Prix total Prix/m² Observations

1 27/07/2022 92//AH/336// UA 51 147,06 €

2 19/04/2022 IMP BEL AIR UD 80 60,00 €

3 18/12/2023 RUE DES HORTS 92//AS/548// USa 32 62,50 €

4 04/12/2023 92//AS/899// USa 4 1 € 0,25 €

5 07/07/2023 4 RUE RABELAIS USa 76 39,47 €

6 30/09/2021 92//AL/736// UA 81 54,55 €

7 15/11/2022 92//CD/398// UB 13 50 € 3,85 €

Moyenne 52,53 €

Médiane 54,55 €

Date 
mutation

Ref. 
Cadastrales

Surface 
terrain 
(m²)

FONTENAY-LE-
COMTE

IMP DU 
CIMETIERE 
NOTRE DAME

7 500 €

Parcelle de terrain – Chemin 
bitumé permettant de 

désenclaver une construction 
située en 2ème ligne de la voirie

FONTENAY-LE-
COMTE

92//AY/
260//262//

4 800 €

Terrain à bâtir – Cession par la 
commune – Parcelles bitumées 
enclavées au sein d’un parking, 
acquises par un professionnel 

voisin

FONTENAY-LE-
COMTE

2 000 €
Terrain nu de forme régulière, 
supportant antérieurement un 

bâtiment

FONTENAY-LE-
COMTE

11 RUE DES 
LOGES

Parcelle de terrain non bâtie 
enclavée et cernée de 

constructions– Acquisition par 
l’EPF

FONTENAY-LE-
COMTE

92//AH/
373//375//376
//

3 000 €
Divers terrains nus à usage de 

jardin – Cession par la commune

FONTENAY-LE-
COMTE

54 RUE 
TIRAQUEAU 4 418 €

Terrain à bâtir  - Acquise avec la 
parcelle AL 578 (744 m²)

FONTENAY-LE-
COMTE

31 RUE DE LA 
VILLA GALLO 
ROMAINE

Parcelle de terrain – Acquise par 
le propriétaire de la parcelle 

contiguë constituant un terrain à 
bâtir de 550 m²



8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

- Valeur de l’emprise au sol du mur à concurrence de 14 m²     :  

Au regard de la configuration de l’emprise, qui correspond à une bande de terrain peu large et
enclavée, une valeur de 1 € est retenue. 

- Coût de construction de la portion du mur mitoyen, à concurrence de 110 m²     :  

S’agissant d’une portion en mâchefer d’un mur ancien, matériau composite de qualité variable
selon  l’origine,  il  est  retenu  le  coût  de  100  €/m²  correspondant  à  la  valeur  basse  des  prix  de
construction de murs en béton. Le coût de la portion de mur mitoyen est ainsi estimé à (110 m² *
100 €) = 11.000€. 

Conformément à l’article 661 du Code Civil, la valeur de la mitoyenneté est égale à la moitié de la
valeur de l’emprise, soit (1€ / 2) = 0,50 € et du coût de la portion du mur concerné, soit (11.000€ / 2)
= 5.500 €. 

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale de la mitoyenneté est arbitrée à (0,50 € + 5.500 €) = 5.500,50 , arrondie à 5.500€. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 20 % portant la valeur minimale de vente
sans justification particulière à 4.400 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.
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Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre  l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur régional des Finances Publiques et par
délégation,

La Responsable du Pôle d’Evaluation Domaniale,

Claire VANDROMME

Inspectrice Principale des Finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.













Convention de partenariat pour l’installation de producteurs en 

agriculture biologique sur le Domaine de Boisse 

  

  

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

La Ville de Fontenay-le-Comte, représentée par Ludovic HOCBON, Maire, agissant en vertu d’une 

délibération du Conseil municipal, en date du 17 décembre 2024 

ET 

L’Association Coopérative d’Installation en Agriculture paysanne de Vendée (CIAP 85), représentée 

par Hubert Piveteau et Michel Courgeau, Co-Présidents 

Article 1. Contexte  

La Ville de Fontenay-le-Comte souhaite participer au développement de réponses innovantes aux 

enjeux de maintien de l'activité agricole, de promotion des circuits courts, de commercialisation et de 

diversification de l'offre de produits alimentaires locaux. 

La Ville de Fontenay-le-Comte détient des terres sur le domaine de Boisse comprenant trois parcelles 

de 74 655 m², réparties comme suit : 

- YR n°8 : 71 260 m² certifiées bio depuis le 1er septembre 2024, 

- YB n°96 : 1140 m², 

- YB n°97 : 2255 m² ; 

 

La Ville de Fontenay-le-Comte envisage l’installation d’un maraîcher biologique sur ce domaine. En 

possible conséquence, eu égard aux activités productives à venir, il pourra être étudié une mise en 

relation avec la restauration collective pour répondre aux objectifs de la Loi EGALIM, qui impose, 

depuis 2022, un approvisionnement de la restauration collective en produits “durables” à hauteur de 

50%, dont 20% en produits issus de l’agriculture biologique. Il est également souhaité une vocation 

pédagogique en lien avec les écoles de la Ville de Fontenay-le-Comte, dont les pourtours du projet 

sont encore à définir.  

Dès lors, la Ville de Fontenay-le-Comte a contacté la CIAP 85 pour l’assister dans son projet 

d’installation de maraîcher.e.s biologique.s sur le domaine de Boisse situé sur la Ville de Fontenay-le-

Comte.  

Pour répondre à cette sollicitation, la CIAP 85 propose d’accompagner la Ville de Fontenay-le-Comte, 

en lien avec la Chambre d’agriculture, pour évaluer le potentiel du site, recruter un/des porteurs de 

projet, accompagner sur les questions de l’installation notamment à travers l’intégration sur le 

territoire et les volets foncier et économique. La CIAP 85 s’appuiera sur ses partenaires l’ADEAR de 

Vendée, le GAB 85, l’AFOCG et Terre de Liens Pays de la Loire, pour mener à bien ce projet. 



 

Article 2. Objectifs 

- Accompagner la mise en valeur du site de la Boisse par une ou des installations agricoles, en 

production maraîchère biologique.  

- Contribuer à la découverte du milieu agricole par les écoles de la Ville de Fontenay-le-Comte, 

en s’appuyant sur des activités à vocation pédagogique.  

 

Article 3. Descriptif du dispositif proposé par la CIAP 85 

1.    Identification, analyse agronomique et spatiale de la pertinence des parcelles pour une 

installation agricole en maraîchage bio 

Avant de mettre en œuvre la recherche de candidat(s) il est essentiel de connaître le potentiel 

agronomique et les potentialités de production du site proposé, en effet, elles seront déterminantes 

dans la réussite de l’installation. L’accès à l’eau en quantité suffisante est notamment un élément clé. 

Une visite sur site permettra de réaliser : 

·         Un diagnostic du terrain (potentiel agronomique) ; 

·         Une analyse de la disponibilité en eau ; 

·         Une analyse de la possibilité d’un atelier maraîchage ; 

·         L'identification des investissements nécessaires et l'évaluation de leurs coûts. 

A noter qu’à ce jour, aucun investissement n’est prévu dans la réhabilitation des bâtiments, et qu’ils 

ne sont pas en l’état exploitables. Seule la grange peut être utilisée comme lieu de stockage. La 

priorité est de permettre l’exploitation des terres. 

 

2.       Recherche de porteurs de projet 

Après avoir identifié les spécificités du Domaine et les besoins du territoire en matière d’installations, 

la CIAP 85 mettra en place une campagne de recrutement de porteurs de projet à travers le réseau de 

nos différentes structures (ADEAR de Vendée, le GAB 85, l’AFOCG et Terre de Liens Pays de la Loire…). 

2.1. Accueil collectif de porteurs de projet 

Le primo accueil permettra de rencontrer les porteurs de projet, de présenter les différents dispositifs 

d’accompagnement à l’installation et le Domaine de Boisse. La CIAP 85 pourra à ce stade identifier les 

caractéristiques des projets et l’état d’avancement dans le parcours d’installation des porteurs de 

projet. Ce temps aura pour objectif d’accompagner le porteur de projet vers les dispositifs 

correspondant aux besoins identifiés. Il permettra également d’identifier les porteurs de projet enclin 

à rentrer dans le dispositif.  



 

2.2. Entretiens individuels 

La CIAP 85 rencontrera individuellement les porteurs de projets intéressés par l’installation en 

maraîchage biologique sur le territoire. Lors de ces entretiens, le porteur de projet présentera plus en 

détail son parcours et son projet d’installation. L’objectif sera de vérifier l’adéquation entre le projet 

du porteur de projet et celui de la Ville de Fontenay-le-Comte, et en appréhender la viabilité. 

2.3. Visites de la ferme 

Les visites de la ferme permettront aux porteurs de projet d’identifier les enjeux et spécificités de 

l’exploitation. L’objectif de cette rencontre sera de mettre en lien le porteur de projet et la collectivité 

et d’enclencher le processus d'installation. 

 

3.       Accompagnement des porteurs de projet 

3.1. Accompagnement des porteurs de projet à l’installation 

La CIAP 85 accompagne l’installation progressive des porteurs de projet avec la mise en place d’un 

groupe d’appui local, composé de différents acteurs du territoire. Plusieurs dispositifs 

d’accompagnement pourraient être mobilisés en fonction du profil et des attentes du candidat : stage 

paysan créatif et portage temporaire d’activité. Le stage paysan créatif est une formation 

professionnelle qui permet au porteur de projet de s’installer et de s’ancrer sur son territoire. Le 

portage temporaire d’activité est un hébergement juridique et économique proposé par la CIAP 85. Il 

permet un démarrage progressif et sécurisé de l’activité. 

3.2. Accompagnement des porteurs de projet dans la réalisation d’une étude économique et 

financière 

Réaliser une étude technico-économique permet de vérifier la faisabilité, viabilité et vivabilité du 

projet tant d’un point de vue économique que financier sans omettre les aspects humains. Avec des 

conseillers spécialisés, l’AFOCG apporte ses compétences et son analyse critique pour permettre au 

porteur de projet d’en mesurer ses atouts, ses contraintes et ses points de vigilance. L’étude est 

incontournable pour demander des financements nécessaires à l’installation.  

La Ville de Fontenay-le-Comte devra être tenue informée autant que nécessaire de l’avancée du projet 

et de la recherche des porteurs de projet. 

3.3.  Accompagnement foncier et juridique de l'installation 

Après identification du ou des porteurs de projet, Terre de Liens accompagnera le volet foncier de 

l’installation : médiation entre le ou les porteurs de projet et la Ville de Fontenay-le-Comte, 

accompagnement à la mise à bail et l’approfondissement des clauses. Une réunion de travail et une 

visite sur site pourront notamment être organisées. Un suivi téléphonique/mail sera également 



assuré. Cet accompagnement est en option pour la première année en fonction des besoins de la Ville 

de Fontenay-le-Comte et de l’avancée. 

Synthèse des actions et du nombre de jours alloués 

Actions Détail de l'action 
Nombre 
de jours 

0. Etude préalable 
Visite terrain, échanges avec l’équipe de la Ville 
de Fontenay-le-Comte et en interne 

4 

1. Analyse du potentiel de production 
du site 

Etude des potentialités de production 
maraîchère et fruitière sur le foncier disponible 
(analyse de sol et de disponibilité en eau) 

3 

2. Recherche et recrutement de 
porteurs de projets 

Primo accueil collectif 
 Visite de la ferme ou des terres en question 
 Entretiens 

6 
 

3.1. Accompagnement progressif à 
l’installation du porteur de projet 

Accompagnement création d'un groupe d'appui 
local, entrée en formation paysan Créatif 

4,5 

3.2. Accompagnement des porteurs 
de projet dans la réalisation d’une 
étude économique et financière 

Accompagnement à la conception d'un modèle 
économique viable. 

2 

3.3. Accompagnement foncier et 
juridique de l'installation 

Réunion commune / porteur(s) de projet, 
proposition bail 

1,5 

Administratif et réunions internes 
pour le bon déroulé du projet 

  6 

Total (avec accompagnement foncier)  27 

 

Article 4. Durée de la convention 

La présente convention prend effet à la date de signature, pour une durée de 1 an, renouvelable sous 

forme d’un avenant. 

 

Article 5. Rôle et engagements des parties 

La CIAP 85 s’engage à réaliser les missions énoncées dans l’article 3.  Des points réguliers avec l’équipe 

de la Ville de Fontenay-le-Comte permettront de coordonner l’activité. 

La Ville de Fontenay-le-Comte s’engage à participer au dispositif à travers un engagement de 

confiance mutuelle. Le porteur de projet doit être validé par l'expertise commune des membres du 

réseau qui ont participé jusque-là à la démarche, même s’il arrive par lui-même en contactant la Ville 

de Fontenay-le-Comte. 

 



 

Article 6. Dispositions financières 

Le coût de l’accompagnement est de 14 850 €, Cf budget en Annexe 1. 

Le versement par la Ville de Fontenay-le-Comte s’effectuera en 1 fois à la signature de la convention. 

Ce financement vise à rémunérer le temps d’intervention et d’animation de la CIAP 85 et des actions 

qu’elle délègue. 

A l’issue de la première année de convention, un devis supplémentaire sera fourni à la Ville de 

Fontenay-le-Comte en fonction de l’avancée du projet et des actions à déployer. 

 

Article 7. Modification de la convention 

Toute modification des conditions ou modalités de l’exécution de la présente convention, définie d’un 

commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

  

CIAP 85 Ville de Fontenay le Comte (85) 

Les Co-Présidents 

  

 

Hubert PIVETEAU et Michel COURGEAU  

Le Maire, 

 

 

Ludovic HOCBON 



Annexe 1 : Budget 

Actions Détail de l'action 
Nombre 

de jours 
Coût 

0. Etude préalable 

Visite terrain, échanges avec 

l’équipe de la Ville de Fontenay-le-

Comte 

4 2 200 € 

1. Analyse du potentiel de production 

du site 

Etude des potentialités de 

production maraîchère et fruitière 

sur le foncier disponible (analyse de 

sol et de disponibilité en eau) 

3 1 650 € 

2. Recherche et recrutement de 

porteurs de projets 

Primo accueil collectif 

Visite de la ferme ou des terres en 

question 

Entretiens 

6 3 300 € 

3.1. Accompagnement progressif à 

l’installation du porteur de projet 

Accompagnement création d'un 

groupe d'appui local, entrée en 

formation paysan Créatif 

4,5 2 475 € 

3.2. Accompagnement des porteurs de 

projet dans la réalisation d’une étude 

économique et financière 

Accompagnement à la conception 

d'un modèle économique viable. 
2 1 100 € 

3.3.  Accompagnement foncier et 

juridique de l'installation 

Réunion commune / porteur(s) de 

projet, proposition bail 
1,5 825 € 

Administratif et réunions internes pour 

le bon déroulé du projet 
  6 3 300 € 

Total (avec accompagnement foncier)  27 14 850 € 

  

 







 

 

 

 

CONVENTION DE COOPERATION ENTRE POUVOIRS ADJUDICATEURS 
 

Entre : 

Le Conservatoire d’espaces naturels des Pays de la Loire, association déclarée en Préfecture de Loire-

Atlantique le 7 janvier 2015 et dont les statuts (modifiés le 15 décembre 2017, 12 octobre 2018 et 11 

septembre 2020) ont été publiés au Journal officiel de la République française le 17 janvier 2015, 

 

Agréée au titre des articles L. 414-11 et L. 141-1 du Code de l’environnement 

 

Sise au 6, rue Arthur III - 44200 NANTES 

 

Représenté par Alain LAPLACE, son président, d’une part, dûment habilité à l’effet des présentes par 

délibération du Conseil d’administration en date du 11 septembre 2020, d’une part, 

 

Ci-après désignée « le CEN» 

 

d’une part, 

 

Et : 

La Commune de Fontenay-le-Comte 

 

Sise au 4 quai Victor Hugo BP 19, 85201 FONTENAY LE COMTE CEDEX 

 

Représentée par Monsieur Ludovic HOCBON, Maire, dûment habilité à l’effet des présentes par 

délibération du Conseil municipal en date du …… 

 

Ci-après désignée « la Commune » 

 

d’autre part 

 

Le CEN et la Commune étant ci-après dénommés individuellement le « Partenaire » et collectivement 

les « Partenaires ». 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5214-16-1, 5216-7-1, 5111-1-1, 

 

Vu l’article 12 de la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation 

des marchés publics, 

 

Vu les articles L. 2511-6 et L. 3211-6 du Code de la commande publique, définissant les conditions dans lesquelles 

les pouvoirs adjudicateurs peuvent convenir des conventions de coopération entre pouvoirs adjudicateurs, en 

franchise des règles de publicité et de mise en concurrence, 

 

 



 

 

Il est préalablement exposé ce qui suit, s’agissant du contexte de la présente convention : 

 

- La Commune 

Située dans la zone de plaine du Marais Poitevin, le territoire évolue dans un contexte fortement agricole et un 
développement urbain assez important par rapport à l’ensemble du territoire intercommunal. Un corridor de 
zones humides à été identifié par le SAGE Vendée (2013) ainsi qu’un réseau de réservoirs de biodiversité 
comprenant des prairies naturelles et des coteaux calcaires.     

La Commune est propriétaire de plusieurs parcelles à l’intérieur de ces corridors et souhaite les préserver et 
expérimenter un mode de gestion sans l’intervention de l’Homme sur certains espaces.  

- Le CEN 

• Le CEN est une association régionale bénéficiant d’un agrément « Conservatoire d’espaces naturels » 
(Art. L. 414-11 du Code de l’environnement) délivré par le préfet de Région et le président de la Région Pays de 
la Loire. Cet agrément d’une durée de 10 ans est fondé sur la mise en œuvre de plans d’actions quinquennaux, 
élaborés avec ses Partenaires et dont la réalisation est soumise au contrôle des autorités publiques. 

• A ce titre, il est chargé d’une mission d’intérêt général visant à contribuer « à la préservation d'espaces 
naturels et semi-naturels notamment par des actions de connaissance, de maîtrise foncière et d'usage, de gestion 
et de valorisation du patrimoine naturel sur le territoire régional » et de mener « des missions d'expertise locales 
et des missions d'animation territoriale en appui aux politiques publiques en faveur du patrimoine naturel ». 
Conformément à ses statuts, le CEN est compétent dans les différents champs d’action suivants : « Le CEN Pays 
de la Loire a pour objet principal la préservation de la nature, de la biodiversité dans ses différentes composantes 
(notamment les espèces et milieux naturels ou semi-naturels) et des paysages dans la région des Pays de la Loire, 
en particulier par des actions de mise en réseau et de conseil auprès des acteurs, de maîtrise d’usage ou foncière 
de sites d’intérêt patrimonial, de gestion et de valorisation du patrimoine naturel, d’amélioration des 
connaissances » 

• Le CEN décline les objectifs de son plan quinquennal 2022-2026 sur l’ensemble du territoire des Pays de 
la Loire en général et en particulier sur le territoire de la Commune du Mazeau. L’action n°11 du Plan d’actions 
quinquennal prévoit que le Conservatoire accompagne les collectivités dans la gestion d’espaces naturels (dans 
le cadre de démarches de conservation « patrimoniales » ou liées à la mise en œuvre de la séquence ERC). 

• Le CEN bénéficie du soutien financier de nombreux Partenaires majoritairement publics. 

Le CEN peut donc être vu comme un organisme de droit public et qualifié de pouvoir adjudicateur au sens de 
l’article L. 1211-1 2° du Code de la commande publique. Le CEN est une association loi 1901.  De par ses 
interventions sur les territoires, le CEN est la seule structure à avoir développé des compétences uniques dans 
ce qu'il est coutume d'appeler aujourd'hui « l'intendance territoriale », intégrant tout à la fois les enjeux 
environnementaux, la stratégie foncière qui en traduit la déclinaison concrète ainsi que l'animation foncière la 
mettant en œuvre, permettant in fine la réalisation des opérations de restauration, de gestion, de connaissance, 
de valorisation et de préservation à long terme des espaces naturels, le tout en lien étroit avec les acteurs du 
territoire. 

Le CEN déclare en outre réaliser sur le marché concurrentiel moins de 20 % des activités concernées par cette 
coopération. 

- Les partenaires 

Ensemble, ils coopèrent à la réalisation d’activités qui contribuent à la conception, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation de ces politiques publiques porteuses d’intérêt général. Ces activités leur bénéficient mutuellement 
et contribuent à d’autres politiques publiques, en particulier : 

o La stratégie régionale pour la biodiversité des Pays de la Loire (2024-2029) et la Stratégie 
nationale pour la biodiversité (2023-2030), 

o La stratégie nationale des aires protégées (2020-2030), 
o Le SDAGE Loire-Bretagne (2022-2026), 
o Le 4ème Plan national milieux humides (2022-2026), 
o Les Plans nationaux d’actions en faveur des espèces menacées 
o Le réseau européen Natura 2000. 

 



 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Objet de la convention de coopération 

La présente convention, établie entre le CEN et la Commune de de Fontenay-le-Comte, vise à renforcer leur 

coordination et à conjuguer leurs efforts en matière de préservation et de gestion des milieux naturels situés sur 

la commune, à des fins de préservation de la biodiversité. 

 

Elle est établie pour définir les modalités de coopération des partenaires, en conformité avec les dispositions de 

l’article L. 2511-6 du Code de la commande publique.  

 

En conformité avec les dispositions de l’article L. 2511-6 du code de la commande publique, elle définit ainsi : 

- les objectifs communs recherchés par les Partenaires au travers de la coopération, 

- le champ d’application territorial, 

les modalités décrivant la répartitions des missions et ainsi que les dispositions financières de la coopération, 

garantissant sa finalité d’intérêt public et non liée au marché. 

 

Article 2 : Objectifs communs de la coopération 

Dans le cadre du contrat de marais sur le marais poitevin porté par l’Etablissement Public du Marais Poitevin 

(EPMP) en lien avec le Parc Naturel Régional du Marais Poitevin et de la stratégie foncière en découlant, la vallée 

calcaire entre Fontenay-le-Comte et Auchay-sur-Vendée a été identifiée comme prioritaire pour la mise en place 

d’actions foncières. Ceci est notamment lié aux enjeux naturels, de gestion de l’eau et de maintien de 

l’agriculture sur le territoire. Le CEN des Pays de la Loire intervient déjà sur cette zone et est donc compétent 

pour accompagner la Commune. 

 

Cette coopération vise ainsi à identifier et assurer la préservation des espaces naturels de la Commune selon les 

enjeux naturels, paysagers et écosystémiques du territoire. Elle s’appuiera notamment sur la mise en place d’une 

mission de maîtrise foncière et d’usage. Les espaces ainsi maitrisés par la commune ou le CEN feront l’objet de 

projet de gestion, de restauration ou de libre évolution de manière à favoriser la création d’une mosaïque de 

milieux.  

Article 3 : Champ d’application territorial de la coopération 

Le territoire concerné par ce partenariat s’étend à l’ensemble de la Commune de Fontenay le comte. Une étude 

sera réalisée ultérieurement pour identifier des périmètres en particulier. 

Article 4 : Modalités de la coopération 

Chacune des parties s’engagent à apporter des moyens humains et financiers, chacune dans la limite de ses 

capacités, pour mener à bien les engagements décrits dans le présent contrat. Les Partenaires se 

communiqueront l’ensemble des informations nécessaires à leur bonne exécution. 

Dans le cadre de la coopération, les Partenaires seront chacun chargés des missions décrites ci-après. 

4.1 Missions et engagements conjoint des deux partenaires 

Les Partenaires s’engagent à : 

- Mettre en œuvre toute protection foncière, réglementaire ou contractuelle en vue de protéger les 

sites concernés par la présente convention, en particulier les propriétés qui viendraient à être 

acquises par le CEN.  



 

 

- Mettre mutuellement à disposition toutes les données produites ou qu’elles pourraient produire sur 

le territoire. Les données naturalistes acquises dans le cadre de la présente convention sont libres, 

publiques et gratuites. Elles sont versées dans la plateforme régionale des données SINP. 

4.2 Missions et engagements du CEN 

Le CEN : 

− Réalisera un pré-diagnostic écologique pour identifier les orientations de gestion favorables (libre 

évolution ou autre) en fonction des secteurs (annexe 1 et 2 : références des parcelles faisant l’objet d’un 

pré diagnostic). 

− Elaborera une proposition d’Obligation Réelle Environnementale, en accord et sur les propriétés de la 

Commune de Fontenay le comte intégrant les orientations du pré-diagnostic. 

− Identifiera des périmètres d’intervention du CEN intégrant les parcelles en projet d’ORE, à partir d’une 

analyse des enjeux naturels et des échanges avec la Commune de Fontenay-le-Comte, 

− Assurera la mise en œuvre de la prospection foncière et informera la Commune des résultats, 

− Procédera à la mise en place d’un plan de gestion sur les parcelles en maîtrise foncière ou d’usage 

lorsqu’une unité foncière cohérente sera obtenue. 

− Elaborera le plan de gestion de façon coordonnée avec la commue de Fontenay le Comte pour appuyer 

les politiques publiques (biodiversité, randonnée, paysage…).  

De façon générale, le CEN mobilisera tous moyens dans l’objet de renforcer la protection foncière et d’usage au 

sein des secteurs identifiés en accord avec la Commune de Fontenay le Comte.  

4.3 Missions et engagements de la Commune de Fontenay le Comte. 

La Commune de Fontenay le Comte : 

− Identifiera les parcelles qu’elle souhaite intégrer dans la contractualisation d’Obligations Réelles 

Environnementales, en référence au pré-diagnostic réalisé par le CEN sur les parcelles communales. 

− Apportera son expertise et sa contribution pour la définition de périmètres d’intervention du CEN. 

− Participera à l’élaboration du plan de gestion et facilitera la mise en relation avec des personnes 

ressources du territoire. 

− Communiquera les informations sur les événements locaux auxquels le CEN pourra participer (tenue de 

stand, conférences, réunions…) et fera part de ces projets qui peuvent avoir un impact sur les actions 

du CEN. 

Article 5 : Suivi de la convention de coopération 

Au moins une fois par an une réunion entre les parties se tiendra pour suivre l’état d’avancement des actions 

menées et échanger sur les perspectives de travail.  

Ce suivi permettra de : 

- Favoriser la concertation entre les deux parties, 

- Prendre toute décision facilitant l’exécution de la Convention, 

- Suivre la bonne diffusion et valorisation des travaux, 

- Établir un bilan des actions conduites pendant l’année en cours, la priorisation des actions à mener pour 

l’année à venir et les moyens nécessaires à la mise en œuvre de chacune d’entre elles autant que de 

besoin. 

Article 6 : modalités financières de la coopération 

La coopération est instituée entre la Commune et le CEN uniquement pour une finalité d’intérêt public et de 

travail en commun. La présente convention n’induit pas de transactions financières entre les Partenaires. 



 

 

Les Partenaires peuvent solliciter des participations financières d’autres collectivités ou établissements publics 

ou d’opérateurs privés en s’informant mutuellement. 

Article 7 : responsabilité et assurance 

La Commune et le CEN déclarent avoir souscrit une assurance garantissant leur responsabilité civile 

professionnelle résultant de leur activité, de leur personnel et de leur équipement, couvrant tout dommage aux 

biens et personnes consécutifs à des actes ou faits engageant leur responsabilité. Les missions objet de la 

présente entrent dans le champ d’activité couvert par cette assurance.  

Article 8 : durée de la convention – renouvellement – modification – dénonciation  

8.1. Durée de la convention 

La présente convention de coopération prend effet à la durée de la signature pour une durée 5 ans. 

8.2. Renouvellement – modification 

La Commune et le CEN conjugueront leurs efforts, dès le 1er trimestre de la dernière année de la convention, 

pour étudier ensemble l’opportunité de la poursuite de la coopération.  

Les partenaires pourront modifier ou proroger la convention de coopération par voie d’avenant.  

8.3. Dénonciation  

La présente convention peut être résiliée conventionnellement au gré des partenaires ou sur décision unilatérale 

de la Commune ou du CEN, obligatoirement motivée et pour des motifs sérieux, avant son terme et avec préavis 

de trois mois, adressé par courrier recommandé avec accusé de réception. 

A la date de la dénonciation, chacune des parties se libérera de ses obligations respectives ou des sommes dues, 

selon un règlement amiable convenu avant le terme du préavis.  

En cas d’inexécution partielle ou totale des obligations, comme en cas de faute grave ou de manquements 

répétés par l’un des partenaires, dans le délai d’un mois après mise en demeure restée sans effet à l’encontre 

du partenaire incriminé, la présente convention est réputée être résiliée de plein droit, aux torts et risques du 

partenaire défaillant. Ce dernier assume alors les préjudices susceptibles de résulter pour son partenaire de 

l’interruption prématurée de la coopération.  

8.4. Règlement des différends 

La Commune et le CEN conviennent de tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable de tout litige 

relatif à l’exécution de la présente convention.  

Tout différend qui ne trouverait pas de solution amiable fera l'objet d'une réclamation écrite et transmise par 

courrier recommandé avec accusé de réception à laquelle il sera répondu par le Partenaire interpellé dans un 

délai maximum de trente jours à compter de la réception de la réclamation. 

 

Les contestations qui pourraient s’élever entre la Commune et le CEN au sujet de l’exécution ou de 

l’interprétation de la présente convention sont de la compétence des tribunaux administratifs concernés.  

 

Fait à                              le                                    en deux exemplaires remis à chacune des parties.  

 

 

Pour le CEN Pays de la Loire Pour la Commune de Fontenay le Comte,  



 

 

 

Alain LAPLACE 

 

Ludovic HOCBON 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

ANNEXE n° 1: Parcelles à diagnostiquer pour le projet d'ORE Fontenay de la comte - Zone du coteau de l'Evêque 

 

ANNEXE n° 2: Parcelles à diagnostiquer pour le projet d'ORE Fontenay de la comte - Zone des rives du Seillot 



















































 

 

 
 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

Avenant n°1 au Contrat de ville 2024-2030 de 

Fontenay-le-Comte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Avenant n°1 du Contrat de ville « Engagements Quartiers 2030 » de Fontenay-le-Comte 

 
Entre les soussignés : 

- L’Etat, représenté par le préfet de la Vendée ; 
- La Ville de Fontenay-le-Comte, représentée par la 1ère adjointe au Maire ; 
- La Communauté de communes du Pays de Fontenay-Vendée, représentée par le 

Président ; 
- L’office public de l’habitat Vendée Habitat, représenté par son directeur général ; 

 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : objet de l’avenant 
Les partenaires ont signé le 3 avril 2024 un Contrat de ville ayant pour objet de réduire les 
inégalités entre le quartier prioritaire Centre-Moulins Liot et le reste du territoire communal. 
L’objet du présent avenant est de permettre l’adhésion d’un nouveau partenaire au Contrat 
de ville existant, et d’annexer au contrat la convention d’utilisation de l’abattement de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties, signée entre les mêmes partenaires. 
 
Article 2 : modification de la liste des partenaires associés 
La liste des partenaires signataires du Contrat de ville est complétée par : « Vendée Habitat » 
 
Article 3 : respect des dispositions du Contrat de ville 
L’office public de l’habitat Vendée Habitat déclare avoir pris connaissance du Contrat de ville 
et accepte l’ensemble de ses stipulations. 
 
Article 4 : relations entre partenaires associés 
Les conditions techniques et financières de collaboration de l’office public de l’habitat Vendée 
Habitat seront régies par la convention d’abattement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, annexée au présent Contrat de ville 
 
 
En foi de quoi, les parties aux présentes ont signé cette convention en …. originaux. 

 
Fait à… 
Le … 
 

Le Préfet de la Vendée 
 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de 
communes du Pays de Fontenay-Vendée 

 
 
 
 

La 1ère adjointe au Maire de la Ville de 
Fontenay-le-Comte 

 
 

Le Directeur général de Vendée Habitat 
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CONVENTION-2025-2030
POUR L’UTILISATION DE L’ABATTEMENT DE LA TFPB

DANS LE QPV DE LA VILLE DE FONTENAY- LE- COMTE

La présente convention est établie entre :

• Le Pays de Fontenay-Vendée, représenté par son Président Monsieur Ludovic Hocbon, dûment
habilité à cet effet par une délibération du Conseil Communautaire en date du 11/12/2024;

• La ville de de Fontenay-le-Comte, représentée par la 1ère adjointe au maire, Madame Ghislaine
Légeron, dûment habilitée à cet effet par une délibération du Conseil Municipal en date du
17/12/2024 ;

• Vendée Habitat, représentée par Madame Isabelle Rivière, sa présidente ;

Et

• L’État, représenté par Monsieur Gérard Gavory, préfet du département de la Vendée.

Vu l’article 6 de la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion sociale ;

Vu l’article 73 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 

Vu l’article 1388 bis du code général des impôts ;

Vu le cadre national d’utilisation de la TFPB et son avenant signé le 30 septembre 2021 par l’État, l’Union
sociale pour l’habitat (USH) et les représentants des collectivités que sont l’association Ville et Banlieue,
Intercommunalités de France, France urbaine, l’association des maires de France et Villes de France ;

Vu le contrat de Ville du Pays de Fontenay-le-Comte voté par le conseil municipal du 12 mars 2024 et le
conseil communautaire le 25 mars 2024.

Il est convenu ce qui suit :

 Objet de la convention 4
 Identification du patrimoine concerné

dans les quartiers prioritaires   4
 Engagements des parties à la convention  5
 Résultats du diagnostic partagé 6
 Orientations stratégiques 10
 Modalités d’association des représentants

des locataires et des habitants 11

Modalités de pilotage 12
Suivi et bilan 12
Durée de la convention 12
Conditions de report
de l’abattement de la TFPB 12
Conditions de dénonciation
de la convention 13

Annexe : programme d’action 15
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POUR L’UTILISATION DE L’ABATTEMENT 

DE LA TFPB DANS LE QPV DE LA VILLE DE 
FONTENAY-LE-COMTE

CONVENTION
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1. Objet de la convention

L’article 1388 bis du code général des impôts prévoit un abattement de 30% sur la base d’imposition de la
taxe foncière sur les propriétés bâties des logements locatifs sociaux situés en quartier prioritaire de la
politique de la ville et ayant bénéficié d’une exonération de TFPB.

Cet abattement s’applique aux logements dont le propriétaire, mentionné au premier alinéa du présent I,
est signataire au 1er  janvier de l’année d’imposition, dans les quartiers concernés, d’un contrat de ville
prévu à l’article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine et d’une convention, annexée au contrat de ville, conclue avec la commune, l’établissement public
de coopération intercommunale et le représentant de l’État dans le département, relative à l’entretien et à
la gestion du parc et ayant pour but d’améliorer la qualité du service rendu aux locataires.

La  présente  convention  définit  les  modalités  d’élaboration,  d’application,  de  suivi  et  de  bilan  de
l’abattement de la TFPB sur toute la durée du contrat de ville à compter de 2025 jusqu’en 2030.

Elle constitue le cadre de référence des engagements de chacun des signataires à savoir l’État, le Pays de
Fontenay-Vendée, la Ville de Fontenay-le-Comte, Vendée Habitat et est une annexe du contrat de ville
signé le 3 avril 2024. Cette convention s’inscrit dans les orientations définies dans le contrat de ville et la
démarche de gestion urbaine et sociale de proximité.

Comme le prévoit le cadre national, les actions valorisables au titre de l’abattement de la TFPB visent un
renforcement de l’entretien et de la gestion du parc HLM ainsi que l’amélioration de la qualité de service
rendu aux locataires. En fonction du diagnostic partagé, les actions peuvent porter sur plusieurs des axes
suivants :

Renforcement de la présence du personnel de proximité ;
Formation spécifique et soutien au personnel de proximité ;
Sur-entretien ;
Gestion des déchets et encombrants/épaves ;
Tranquillité résidentielle ;
Concertation/sensibilisation des locataires ;
Animation, lien social, vivre ensemble ;
Petits travaux d’amélioration de la qualité de service.

2.Identification du patrimoine concerné dans les QPV de l’intercommunalité 
ou par commune ou par quartier

Quartier
Nombre 
total de 
logements

Nombre de logements 
bénéficiant de l’abattement
de la TFPB

Estimation du 
montant de 
l’abattement de la TFPB

Centre Moulins
Liot 487 487 124 215,00€

TOTAL 487 487 124 215,00 €
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3. Engagements des parties à la convention

La convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB est définie dans un cadre partenarial entre l’État, le
Pays de Fontenay-Vendée, la Ville de Fontenay-le-Comte et Vendée Habitat. L’ensemble des signataires de
la convention s’engagent à mobiliser les moyens nécessaires à la mise en œuvre de la convention en lien
avec  les  orientations  du  contrat  de  ville  et  des  politiques  publiques  de  droit  commun. Une  bonne
articulation des financements issus du BOP 147 et des montants relevant de la TFPB sera à assurer afin
d’éviter les cumuls de financements.

Engagements de l’État

Les services de l’État s’engagent à animer les réunions de suivi et bilan mis en place annuellement (deux
fois par an) durant les cinq années de mise en œuvre de la présente convention en faveur du quartier du
Centre Moulins Liot à Fontenay-Le-Comte. 
Un rôle  de  médiation  sera  assuré  par  les  services  de l’Etat  en  cas  d’intention  de dénonciation  de la
convention par l’un des signataires afin de mobiliser tous les leviers possibles pour maintenir la convention
en place jusqu’à son terme.

Engagements de l’EPCI
 La Communauté de communes s’engage à participer aux instances de pilotage technique et décisionnel.
La référente habitat de la communauté de communes sera mobilisée sur cette convention.

Engagements de la commune
La Ville de Fontenay-le-Comte s’engage à participer aux instances de pilotage technique et décisionnel, à
mobiliser le droit commun et permettre la participation des habitants. 
Pour cela, elle s’engage à mobiliser les ressources humaines nécessaires au suivi de la convention. Le
service développement urbain est désigné comme référent pour la Ville :
- la cheffe de projet ANRU, pour le suivi global de la convention,
- la cheffe de projet Contrat de ville, pour l’articulation de la convention avec les autres dispositifs et
instances (Contrat de ville, GUSP, CLSPD)
- l’animateur de quartier, adulte-relais, pour le lien avec les habitants.
La Ville s’engage à mobiliser le droit commun en matière de tranquillité résidentielle, par l’intégration du
bailleur  au  CLSPD conseil  local  de  sécurité  et  de  prévention  de  la  délinquance,  afin  de  faciliter  sa
collaboration et ses échanges avec les forces de l’ordre (Police municipale et Gendarmerie).
Le contrat de ville prévoit de réunir le comité des habitants une fois par an avant le comité de pilotage
pour l’évaluation de la programmation annuelle. Un comité est réuni pour chacun des 5 axes du contrat
de  ville.  La  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention  sera  à  l’ordre  du  jour  du  comité  de  l’axe
Renouvellement urbain, environnement, sécurité.

Engagements de l’organisme Hlm
Vendée Habitat s’engage à mobiliser trois agents sur le suivi et la mise en œuvre des actions prévues par
les orientations stratégiques : l’adjointe à la directrice clientèle et proximité, le responsable d’agence et
l’adjoint à la directrice financière.

Les  moyens  liés  à  la  mise  en  œuvre  du  programme d’actions  défini  de  façon  partenariale  par  les
signataires de la convention et à son suivi  visent la participation des équipes de l’agence Sud-Est et
Océan et de Proximité, managée par le responsable d’agence ou son adjointe, selon les sites et les
actions  comme indiqué  ci-daprès :  2  binômes  conseiller  clientèle/conseiller  technique  +  1  conseiller
clientèle et technique, 2 gardiens +t2 adjoints au gardien, 5 agents d’entretien polyvalents.
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La  convention  est  co-pilotée  au  niveau  de  Vendée  Habitat  par  l’adjointe  à  la  direction  clientèle  et
proximité, le responsable d’agence et l’adjoint à la directrice financière.

Le suivi des actions, leur consolidation, reporting et partage seront assurés par Vendée Habitat comme
suit :
le suivi des actions sera assuré par le responsable d’agence ;
l’adjointe à la Direction Clientèle et Proximité réalisera le bilan quantitatif et qualitatif des actions et en
assurera la diffusion aux signataires de la présente convention, ainsi qu’aux instances représentatives
des locataires-habitants ;
la  consolidation des indicateurs de droit  commun et  la  synthèse de l’ensemble des dépenses seront
établies par l’adjoint à la directrice financière ;
la consolidation et le reporting dans le logiciel QuartiersPlus seront assurés par l’adjointe à la direction
clientèle et proximité. Vendée Habitat s’engage en outre à partager les informations sur le programme
d’action (prévisionnel et réalisé) à l’aide de l’outil QuartiersPlus.

Les associations de locataires sont associées, avec :
la présentation en conseil de concertation locative de la convention avec focus sur les actions prioritaires
et recueil des remarques questions suggestions,la présentation au conseil de concertation locative de fin
d’année du bilan des actions de l’année et des perspectives de l’année suivante, le recueil des remarques,
questions  et suggestions.
Les locataires des résidences du QPV de Fontenay-le-Comte n'étant pas forcément présents dans ces
instances, des actions spécifiques de médiations avec les locataires de Fontenay seront mises en place
(voir tableau en annexe)

4. Résultats du diagnostic partagé

Le diagnostic partagé s’appuie sur :

 Les résultats synthétiques du « diagnostic en marchant » par quartier :

Le 6 juin 2024, un diagnostic en marchant a associé les services de la Ville et de la Communauté de
commune, du Sycodem et de Vendée Habitat. 
Les principaux enjeux à traiter  ont  été identifiés par quartier  sur  le  champ du fonctionnement
résidentiel, de la gestion de proximité relevant du bailleur, et dans l’articulation de la gestion des
espaces résidentiels et des espaces publics.
Il  en  ressort  que  les  espaces  verts  sont  globalement  bien  entretenus  et  que  le  quartier  est
relativement propre. Toutefois, certaines zones reculées ou peu visibles, telles que l’allée empruntée
par les écoliers en face de l’école Bouron-Massé, le bosquet situé derrière la Maison de santé, et la
venelle  reliant  le  collège  au  centre  commercial,  connaissent  des  problèmes  de  squats  et
d’accumulation de déchets.
Les bacs de collecte des ordures ménagères fonctionnant par apport volontaire sont rapidement
remplis et situés à proximité des fenêtres (bâtiment J), ce qui engendre des nuisances pour les
résidents des premiers étages. Par ailleurs, une confusion persiste parmi les locataires quant à
l’utilisation des composteurs et des bacs pour biodéchets, ce qui entraîne une sous-utilisation.
Concernant les dépôts sauvages d’encombrants, Vendée Habitat se voit contraint de procéder à
l’enlèvement environ une fois par semaine, bien que cette démarche ne soit pas institutionnalisée.

Point sur la/les démarches de gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP) en cours (orientations,
objectifs par quartier) : 3 axes thématiques à développer :
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1) En phase avec son environnement
Accompagnement des habitants pour le compostage collectif et les biodéchets
Sensibilisation des familles par les enfants par l’intervention de l’animateur du Sycodem à l’accueil
de loisirs, l’école et le collège
Actions d’éducation à l’environnement du Contrat de ville.

2) Propreté du quartier et accompagnement du projet urbain
Optimisation du positionnement des points d’apport volontaire pour améliorer l’accessibilité et limiter
les nuisances
Coordination des interventions des services de propreté urbaine de la Ville et du Sycodem
Réflexion autour d’une solution de gestion des encombrants 
Suppression des poubelles dans l’espace public et sensibilisation aux bonnes pratiques (panneaux à
proximité des tables de pique-nique et jeux).

3) Vivre ensemble / écoute

Communication sur le sens de la circulation et le stationnement pendant les travaux de
voirie
Médiation avec les locataires et habitants
Démocratie de proximité
Actions culturelles et évènementielles au cœur du quartier
Permanences du Maire

Toute  analyse  ou  étude  (de  l’existant  ou  projection)  portant  sur  les  axes  du  cadre
national a servi au diagnostic partagé :

enquête de satisfaction de l’organisme Hlm, analyse des besoins sociaux des communes, données
socio- démographiques des locataires du parc social, plan stratégique du patrimoine de l’organisme
Hlm, NPNRU, marches exploratoires, etc.

Le diagnostic partagé s’est aussi appuyé sur des tables rondes avec les habitants du quartier en juin
2023 et des groupes de travail thématiques avec les partenaires institutionnels de décembre 2023 à
janvier 2024.

Ainsi,  le  quartier  prioritaire  Centre-Moulins  Liot  se  compose  de  trois  zones  d’habitat  avec  des
caractéristiques différentes :
1- le secteur Moulin Liot composé d’une zone pavillonnaire de 124 logements, et aujourd’hui de 279
logements sociaux - 6 tours et 3 barres (construction des années 1970 ; 3 tours ont été démolies en
2024  correspondant  à  127  logements ;  dans  le  cadre  de  la  réhabilitation,  11  types  4  ont  été
transformés en 22 types 2) ;
2- le secteur de la  Pommeraie et de la Sablière composé de 12 immeubles collectifs et 16 pavillons
(construction des années 50 et 60) ;
3- le secteur des Loges, intégré au quartier prioritaire en 2015, est une ancienne artère principale de
centre-ville de Fontenay. Il comporte de petits immeubles d’habitation en mauvais état. L’ensemble
de cette rue est protégée au titre du secteur sauvegardé.

Le quartier prioritaire compte 1 471 habitants en 2018, soit 11% de la population fontenaisienne. Il
est marqué par la précarité avec un revenu médian de ses habitants de 900€, dépendant pour un
quart de prestations sociales. 67.5% de la population du QPV est couvert par au moins une allocation

  7



de la CAF. Le taux de pauvreté est multiplié par trois en QPV par rapport au reste de la commune. La
population de ce quartier est du reste plus jeune, alors que la part des plus de 60 ans est nettement
plus élevée sur la commune (39.5% à FLC contre 24.8% sur le quartier). 

Sa particularité se situe dans la part dominante de ménages composés d’une seule personne (64%). 

Ce quartier se caractérise par un taux d’emploi plus bas en QPV, un retour à l’emploi des femmes
plus compliqué que pour les hommes et une distance plus élevée entre le domicile du demandeur
habitant en QPV et le lieu d’emploi (en moy > 20 km). Le quartier est fortement marqué par un
habitat social collectif,  50% des logements sociaux sont situés sur le QPV. Le besoin en soutien
éducatif y est plus important du fait d’une proportion importante d’élèves issus de milieux sociaux
défavorisés et inscrits dans un cursus scolaire adapté ( SEGPA, ULIS…).

En complément des éléments socio-démographiques à l’échelle globale du quartier ci-dessus, le profil
des  locataires  de  Vendée  Habitat  au  sein  du  QPV confirme cette  fragilité,  qui  demeure  malgré
l’attention soutenue portée aux attributions dans le QPV pour ramener de la mixité. Moins du tiers
des locataires sont salariés.

 

77% des  locataires  ont  un  RFR  (revenu  fiscal  de  référence)  inférieur  à  60% du  plafond  PLUS
(équivalent peu ou prou aux plafonds PLAI) 
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Près de la moitié des locataires sont des personnes seules, 1/4 sont des familles monoparentales.
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5. Orientations stratégiques

Fort du diagnostic précédent, plusieurs axes stratégiques ont été définis pour répondre aux enjeux de
réduction des écarts de développement entre ce quartier et le reste du territoire.

AXE 1 : insertion professionnelle - emploi comportant 3 enjeux : 
- l’insertion professionnelle des personnes les plus éloignées de l’emploi
- la convergence du monde économique et de l’insertion
- l’amélioration de la mobilité
AXE 2 : renouvellement urbain-environnement-sécurité comportant 5 enjeux : 
- la résorption de l’habitat privé dégradé
- le renouvellement urbain
- la gestion urbaine et sociale de proximité
- la prévention précoce
- la tranquillité publique
AXE 3: l’éducation-la culture comportant 3 enjeux : 
- le programme de réussite éducative
- le soutien à la parentalité
- l’accès à la culture pour tous
AXE 4 : accès aux droits - inclusion numérique - place des femmes comportant 6 enjeux :
- le recours aux droits
- l’inclusion numérique
- le bon usage des écrans
- la déprécarisation des femmes
- la lutte contre les violences conjugales, intra-familiales et sexistes
- l’égalité homme et femme
AXE 5 : sport-santé-isolement comportant 4 enjeux :
- l’accès au sport pour tous
- la prévention et promotion de la santé et de l’hygiène
- l’accès aux soins
- la lutte contre le mal être et l’isolement

Les axes prioritaires de Vendée Habitat en complément des axes stratégiques définis par la
collectivité sont les suivants :

 
• une forte proximité maintenue et renforcée à travers ses 2 équipes de gardiens et

agents d’entretien polyvalents et l’agence sud est et océan localisée au sein du
QPV avec ses équipes de conseillers clientèle et technique ;

• une vigilance accrue sur la préservation/l’amélioration du cadre de vie: réactivité
vis-à-vis des encombrants, dépôts sauvages et salissures ;

• une attention à la sécurité et au suivi des dégradations (meilleur suivi des types
de vandalisme, sites vandalisés, coûts de réparations, à travers des signalements
permettant d’objectiver et le lien avec le référent sécurité de VH ;

• une préoccupation envers les locataires fragiles et vulnérables: séniors et femmes
victimes de violence.

Les partenaires ont dégagé ensemble ces axes prioritaires :
- Concertation/implication des habitants

o Actions partenariales à mener auprès des locataires : développer une visée « préventive»
pour diminuer les actions curatives (ex :  communication en matière d’encombrants et de
déchets (Sycodem, communauté de communes, Vendée Habitat)) 

o Organisation de temps d’échanges avec les locataires à l’échelle de l’immeuble  
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o Soutien des initiatives de locataires visant à améliorer leur cadre de vie
o propreté urbaine du quartier
o anticipation de la propreté des futurs points d’apport volontaires
o gestion des dépôts sauvages et encombrants.

- Repérage/lutte contre l’isolement et les fragilités
             développement des partenariats avec les acteurs locaux

Sur  la  base  de  ces  orientations  stratégiques,  les  signataires  de  la  convention  d’utilisation  de
l’abattement  TFPB ont  défini  un  programme d’action  prévisionnel.  Le  plan  d’actions  est  joint  en
annexe.  Il  est  établi  à  partir  des  bilans  précédents  pour  les  actions  dont  la  reconduction  est
pertinente, et d’actions d’ores et déjà identifiées comme relevant de ces axes prioritaires. Il pourra
être ajusté lors d’échanges complémentaires début 2025.

6. Modalités d’association des représentants des locataires et des 
habitants

Dans le cadre du Contrat de ville, les habitants sont consultés afin de recueillir leurs avis et identifier
leurs  besoins.  Pour  ce  faire,  des  comités  d’habitants  sont  mis  en place  et  organisés  de manière
thématique  selon  les  différents  axes  et  enjeux  du  contrat  de  ville.  Chaque  comité  est  constitué
d’habitants du quartier qui ont bénéficié d’au moins une action dans l’axe concerné, cela permet de
recueillir des retours pertinents et constructifs. Ainsi ces comités permettent d’enrichir l’évaluation des
actions et dispositifs du contrat de ville et de les améliorer.

Pour l’axe « renouvellement urbain – environnement – sécurité », la convention GUSP et la présente
convention  seront  à  l’ordre  du  jour  du  comité  d’habitants.  Pour  sa  composition,  l’ensemble  des
participants aux autres comités seront sollicités dès lors qu’ils sont locataires de Vendée Habitat. Les
référents des Conseils de quartier organisés par la Ville seront également mobilisés pour participer à ce
comité dès lors qu’ils sont locataires de Vendée Habitat en QPV. 

De son côté Vendée Habitat sensibilisera régulièrement les représentants de locataires élus, lors de
conseils de concertation locative (1 CCL minimum par trimestre).
Conformément  aux engagements  mentionnés plus  haut,  Vendée Habitat  présentera en conseil  de
concertation locative (CCL) la convention, ses enjeux et ses axes prioritaires, avec un bilan chaque fin
d’année.
À ce jour, il n’y a pas spécifiquement de collectif de locataires identifié au sein du QPV. Ainsi, les élus
du  CCL  seront  notamment  sensibilisés  sur  leur  rôle  de  communication/le  relais  d’information  qui
permettrait de faire émerger des interlocuteurs locaux parmi les locataires, nouveaux interlocuteurs de
Vendée Habitat, qui seraient à même de faire part et de relayer les problématiques rencontrées au
quotidien dans leur quartier, et leurs souhaits/idées.
Le plan d’actions prévoit également d’organiser des temps de rencontre « mieux vivre ensemble » à
l’échelle d’un immeuble, pour recueillir les questionnements, attentes, difficultés des locataires.
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7. Modalités de pilotage

Le pilotage de ce dispositif est effectué par les services de l’État, la Ville de Fontenay-le-Comte, la
communauté  de  communes  du  Pays  de  Fontenay-Vendée,  Vendée  Habitat.

Les associations de locataires ou représentants des habitants y sont associés.

Une réunion de suivi aura lieu tous les ans au premier semestre de l’année N. Elle s’inscrira dans le
cadre du comité des habitants de l’axe Renouvellement urbain, environnement et sécurité. Un bilan
sera présenté à l’occasion du comité de pilotage du contrat de ville. 

8. Suivi et bilan

Chaque année, Vendée Habitat transmet à la communauté de communes du Pays de Fontenay-Vendée,
à la  Ville de Fontenay-le-Comte, à l’État  (Préfecture de Vendée et DDTM) et aux représentants des
locataires-habitants,  au mois de juin, un bilan quantitatif et qualitatif du programme d’actions mis en
œuvre en année n-1.

Le bilan quantitatif, recensant les actions menées et dépenses afférentes, est directement accessible
dans le logiciel QuartiersPlus aux signataires de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB.
Cet accès aux données par les partenaires est possible dès lors que l’organisme Hlm a complété le
logiciel et a publié les données.

Le bilan qualitatif est structuré autour des priorités d’action convenues de façon partenariale à l’appui
du diagnostic partagé. Il rend compte des actions menées et des résultats. Les différents porteurs de
projet dont les actions ont été valorisées au titre de l’abattement de la TFPB contribuent à l’élaboration
du  bilan  qualitatif  fourni  par  l’organisme  Hlm  aux  signataires  de  la  convention  d’utilisation  de
l’abattement de la TFPB.

Le bilan quantitatif et qualitatif pourra être complété par des éléments complémentaires fournis par les
représentants des signataires de la convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB.

9. Durée de la convention

La convention d’utilisation de l’abattement de la TFPB est une annexe du contrat de ville. À ce titre, elle
est conclue pour les années 2025 à 2030 tel que prévu à l’article 73 de la loi de finances pour 2024. Elle
pourra donner lieu à modification sous la forme d’un avenant à l’issue d’un bilan à mi-parcours ou pour
tenir compte de l’évolution des besoins du territoire.

10. Conditions de report de l’abattement de la TFPB

Dans certaines situations, l’abattement de la TFPB ne peut pas être intégralement valorisé durant un
exercice et ce indépendamment de l’action des parties prenantes de la convention. Pour y remédier,
les actions non valorisées en année N peuvent être reportées en année N+1. Ce report fait l’objet
d’une validation par les signataires de la convention lors d’un comité de pilotage.
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11. Conditions de dénonciation de la convention

Comme précisé dans l’avenant du cadre national signé le 30 septembre 2021 entre l’État, l’USH et les
représentants des collectivités que sont l’association Ville et Banlieue, Intercommunalités de France,
France urbaine, l’association des maires de France et Villes de France : « En cas de désaccord entre les
signataires sur la conclusion ou l’exécution de la convention, un rôle de facilitateur sera assuré par un
représentant  de  l’Etat,  désigné  par  le  Préfet  de  département,  en  vue  de  chercher  une  solution
consensuelle dans l’intérêt commun des parties et des habitants des quartiers ».

En cas de non-respect avéré d’une partie conséquente des engagements prévus à la convention par
l’une des parties, la convention peut être dénoncée, après la mise en place de la phase de médiation
précitée, par l’une des parties dans un délai de préavis minimum de 6 mois avant le 1 er  janvier de
l’année N+1. Cette dénonciation doit être justifiée et formalisée par écrit auprès des différentes parties
prenantes signataires de la convention.

Une copie de cet écrit est également adressée, avant le 31 décembre de l’année N, aux signataires du
cadre national d’utilisation de l’abattement de la TFPB (ANCT, Intercommunalités de France, France
urbaine,  Ville  et  Banlieue,  Ville  de  France,  Association  des  Maires  de  France,  Union  sociale  pour
l’habitat).  Les  éléments  transmis  feront  l’objet  d’une capitalisation au niveau national  assurée par
l’Union sociale pour l’habitat (USH) et seront valorisés auprès des autres signataires du cadre national.
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Fait à                                                le

Le Préfet de la Vendée La 1ère adjointe au Maire de
Fontenay-le-Comte 

Le Président de la Communauté de
communes du Pays de Fontenay

Vendée

Le Directeur Général de Vendée
Habitat



ANNEXE : programme d’actions
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